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MlNISTERE DES AFFAIBES ETRANGEBES 

% Décembre 1872. 



Monsieur le Ministre. 

-. *• 

Comme les relations diplomatiques entre la Grande-Bretagne et le 
Mexique sont actuellement su&pendues, j'ai l'honneur d'écrire directe- 
ment á Votre Excellence, dans l'espoir d'arriver á la solution pacifique 
d'une question qui est probablement bien connue de Votre Excellence 
et qui cause en ce moment une sensation tres pénible en Angleterre. 
Je crois á peine nécessaire de diré que je fais allusion aux incursicns 
des indiens du Mexique sur le territoire britannique du Honduras. 

Les circonstances de la derniére incursión sont les suivantes. 

Le ier Septembre dernier, vers huit heures du mátin, une troupe 
nombreuse d'indiens Icaichés, composée de 150 a 200 hommes, attaqua 
la ville d'Orange Walk, Honduras anglais; ees indiens venus du terri- 
toire mexicain étaient commandés par un individu nommé Marcos 
Canul, que Ton dit avoir été et que Ton croit étre encoré au service du 
gouvernement de Campeche, Etat déla fédération mexicaine. L'atta- 
que fut une véritable surprise; et si la garnison, la pólice et les habi- 
tants n'avaient fait preuve d'une grande valeur, la ville entiére eüt été 
mise á sac, les habitante anglais assassinés et, selon toute probabilité, 
d'autres localités eussent subí le méme sort. 

Quoiqu'il en.Soit, aprés une lutte acharnée qui dura jusqu'á deux 
heures de l'aprés-midi, les indiens durent se retirer et se réfugier sur le 
territoire mexicain, mais non sans avoir causé d'assez grands préju- 
dices, tant aux existences qu'aux propriétés. 

L'officier qui commandait les troupes fut griévement blessé; deux 
soldats furent tués et quatorze blessés, dont huit griévement; un cito- 
yen nommé González, né au Yucatán, fut assassiné d'une maniere bar- 
bare et 25 á 30 citoyens ont été blessés, quelques uns tres griévement; 
deux de ees derniers sont morts depuis de leurs blessures. 

Quinze maisons ont été brúlées jusqu'aux fondations, y compris 
celle du maire suppléant, le corps de garde de la pólice et les maisons 
des officiers avec tout ce qu'elles contenaient; tous les magasins ont 
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été plus ou moins saccagés et presque toutes les habitations des par- 
ticuliers forcees et pillees. 

En outre de la perte effective des existences et des propriétés, résul- 
tant de ees événements, il est évident que de semblables incursions 
\ doivent grandement entraver la prospérité de la colonie du Honduras 
britannique. 

L'attaque sus-mentionnée a été exécutée par une troupe de bandits, 
sujets du Mexique, venus du territoire de cette République et comman- 
dés par un individu que Ton croit étre au service-du gouvernement 
d'un Etat mexicain. Les bandits, repoussés, se réfugiérent de nouveau 
derriére la frontiére mexicaine et se mirent ainsi á l'abri des consé- 
quences de leur délit. Cet incident ft'est pas le seul. 

Une incursión pareille eut lieu en 1870 et la Colonie n'a aucune ga- 
¿jtfitie contre le retour de tentatives périodiques de ce genre. 

Le gouvernement de S. M. considere qu'il a justement le droit de s'a- 
dresser au gouvernement mexicain pour que celui-ci indemnise d'urte 
maniere équitable des pertes causees par ees attentats et poursuive le 
chátiment des agresseurs. II a de plus le droit d'espérer que le gou- 
vernement mexicain prendra les mesures nécessaires pour prevenir 
dorénavant de semblables incursions sur le territoire britannique. 

II serait intolerable qu'il fút permis á une troupe de bandits de tra- 
verser la frontiére, de piller une colonie britannique, d'en assassiner quel- 
ques habitants et de se retirer ensuite sur le territoire mexicain, oü, 
sans crainte du chátiment, elle püt en toute liberté préparer de nou- 
velles incursions chez ses pacifiques voisins. 

Si, comme le croit le gouvernement de S. M., Thistorique des faits 
qu'il rapporte ici ne peut étre atténué dans ses points principaux, le 
gouvernement de S. M. a confiance que la justice de sa réclamation 
dans cette affaire aménera une prompte solution de la part du gou- 
vernement mexicain et que de cette fagon il ne se verra pas dans la. 
nécessité, qui sans cela s'imposerait a lui, de prendre par lui-méme 
les mesures nécessaires afín d'obtenir satisfaction pour le passé et sé- 
curité pour Tavenir. 

J'ai Thonneur d'étre avec la plus grande considération, Monsieur le 
Ministre, de Votre Excellence le tres obéissant et tres humble serviteur. 

« 

. (Signé.) — Granville. 



MlNISTERE DES AFFAIBKS ETRAKGERES. 

México, 1% Fevrier 1873. 



Monsieur le Ministre, 

^ J'ai eu Thonneur de recevoir de Votre Excellence une note, datée du 

2 Décembre de Tannée derniere, dans laquelle Votre Excellence ma- 
nifesté que les relations diplomatiques entre le Mexique et la Grande- 
Bretagne étant actuellement suspendues, Elle m'écrit directement, 
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dans Pespoir ¿Tarriver á la solution pacifique d'une question qui cause 
une sensation pénible en Angleterre. 

Votre Excellence fait allusion aux íncursions des indiens du Mexique 
sur le terrítoíre anglais du Honduras. 

Votre Excellence me communique que la derniére incursión a eu 
lieu le ier Septembre 1872 vers huit heuresdu matin, heure á laquelle 
la ville de Orange Walk a été attaquée par 150 a 200 indiens Icaichés, 
venus du territoire mexicain et com mandes par Marcos Canul, que 
Ton dit avoir été et que Ton croit étre encoré au service du gouverne- 
ment de Campeche, Etat de la Fédération mexicaine. 

Aprés avoir rapporté les diverses circonstances de l'attentat et enu- 
meré les dommages causes par lesenvahisseurs, Votre Excellence affirm.e 
formellement que cette attaque a été exécutée par une troupe 
de bandits, sujets mexicains, sortis du territoire mexicain et comman- 
dés par une personne que Ton croit étre au service d'un Etat mexicain. 
Elle ajoute que les bandits, repoussés, se réfugiérent de nouveau derriére 
la frontiére mexicaine, se mettant ainsi á Pabri des conséquences de 
leur délit; que cet incident n'est pas le seul, car une pareille incursión 
avait eu lieu en 1870 et que par cela méme, la colonie n'a pas de ga- 
rantie que de semblables tentatives ne se renouvelleront pas á chaqué 
instant. 

Pour ees motifs, Votre Excellence expose que le gouvernement de 
S. M. Britannique se considere á juste titre le droit de s'adresser au 
gouvernement mexicain, afin que celui-ci indemnise convenablement 
des pertes occasionnées par ees attentats et qu'il dicte les mesures néces- 
saires pour chátier les agresseurs et empécher de nouvelles íncursions 
dans l'avenir. 

Aprés avoir consideré qu'il serait intolerable de permettre a une 
troupe de bandits de passer la frontiére, de piller et d'assassiner les ha- 
bitants d'une colonie britannique et de se retirer efisuite sur le territoire 
mexicain, oü, sans crainte du chátiment, elle prépárerait en toute liber- 
té de nouvelles íncursions chez ses pacifiques voisins, Votre Excellence 
conclut en disant que, si comme le croit le gouvernement de S. M. Bri- 
tannique, rhistorique des faits exposés par lui ne peut étre atténué dans 
sa partie principale, il a confiance que la justice de sa réclamation 
aménera une prompte solution de la part du gouvernement mexicain, 
qui reléverait ainsi le gouvernement britannique de la nécessité, dans 
laquelle celui-ci se trouverait, de prendre par lui-méme les mesures 
nécessaíres afin d'obtenir satisfaction pour le pas£é et sécurité pour 
Tavenir. 

J'ai donné connaissance de tout cet exposé au Président de la Ré- 
publique et soumis également á son attention les renseignements an- 
térieurs qui existent dans les archives de ce département relatifs aux dé- 
prédations commises par les indiens de la presqu'íle du Yucatán, 
aussi bien dans la colonie de Belice que dans les Etats eux-mémes 
du Yucatán et de Campeche. 

De Pexamen attentif qui a été fait, il resulte que Ton ne peut attribuer 
aucune responsabilité au gouvernement mexicain pour les faits qui ont 
motivé la note de Votre Excellence á laquelle j'ai l'honneur de re- 
pondré. 
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Votre Excellence, profondémént versee dans la connaissance du díoit 
des gens, sait tres bien que les gouvernements ne sont responsables 
des actes de leurs sujets, sínon, quand pouvant le faire, ils n'empéchent 
pas le crime; quand ils le tolérent ou quand ils ne le punissent pas. Mais 
si le crime est commis sans que le gouvernement le sache ou si celui-ci 
ne peut arriver á chátier le coupable, aprés avoir employé pour cela 
tous les moyens en son pouvoir, le fait pourra étre deploré comme un 
grand malheur, mais il ne pourra servir de base á une plainte interna- 
tionale. 

Dans le cas de Orange Walk, la réclamation ne se fonde pas sur un 
ácte quelconque du gouvernement mexicaín qui, directement ou indi- 
rectement, puisse étre consideré comme une autorisation ou un assen- 
timent. 

On ne peut pas alléguer non plus que Ton tolere ou que Ton ferme 
les yeux sur les attentats commis par les sauvages, car il est notoire 
que le gouvernement de TUnion et ceux du Yucatán et de Campeche 
entretiennent dans la presqu'íle, au prix de constants sacrifices, des 
troupes destinées exclusivement á contenir et á chátier les indiens, 
non seulement quand. ils envahissent les endroits habites de ees Etats, 
mais aussi en les attaquant sur le territoire méme qu'ils oceupent. Et 
si cette répression, qui est pour la République d'un intérét aussi noble 
que legitime, n'a pas toujours été complete, on ne pourra jamáis avec 
justice en rejeter la responsabilité sur le gouvernement mexicain, qui 
non seulement pour des considérations internationales, mais surtout 
pour son propre honneur, a mis et met en jeu tous les élémensjen son 
pouvoir pour atteindre un but aussi important. 

En plus et bien que, pour les raisons exposées, le gouvernement me- 
xicain ne soit pas responsable des actes des indiens, comme Votre Ex- 
cellence sígnale d'une maniere expressive la circonstance que les cou- 
pables étaient commandés par Marcos Canul, que Ton dit avoir été et 
que Ton croit étre encoré un chef au service de TEtat de Campeche, il 
est de mon devoir de déclarer á Votre Excellence qu'il n'existe au- 
cun renseignement qui prouve que cet individu ait eu un caractére pu- 
blic autorisé ou reconnu par le gouvernement national. 

Au ministére de la guerre rien n'indique que Canul ait obtenu un 
grade militaire. II existe aux archives de ce département la copie 
légalisée d'une lettre, datée du 20 Aoüt 1856, adressée par différents 
chefs indiens, au nombre desquels Canul, a M. Felipe de Toledo, as- . 
socié de la maison Young, Toledo et Compagnie, de Belice. Dans cette 
lettre les indiens se plaignent que les agents de la compagnie aient 
manqué á diverses reprisés aux clauses du contrat pasáé pour la coupe 
de l'acajou et ils menacent M. Toledo d'en tirer vengeance. Les termes 
dont ils se servent ne laissent aucun doute sur les relations qui les 
liaient antérieurement ni sur l'état d'exaspération dans lequel ils se 
trouvaient en écrivant cette lettre. Et cependant comme nous le ver- 
rons plus tard, les colons de Belice n'avaient eu jusque-lá aucun motif 
de plainte. 

II est également certain d'aprés des piéces. conservées a ce départe- 
ment, que le 30 Aoút 1866 le ministre de S. M Britannique, accrédité 
auprés du gouvernement dit imperial, passa une note dans laquelle il 
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se plaignait que le 27 Avril de la méme année "une forcé armée de 125 
hommes environ, appartenant á la tribu des indiens de Chichanha et 
commandés par leur chef Canul" avait envahi le territoire anglais et 
attaqué á un endroit appelé Qualon Hill un groupe de scieurs de bois 
d'acajou. A ce propos M. le ministre d'Angleterre disait aussi que 
Marcos Canul exergait Pautorité en vertu d'une nomination du gou- 
vernement qui fonctionnait dans une certaine partie du territoire natio- 
nal. Le sous-secrétaire des affaires étrangéres de ce gouvernement ré- 
pondit, le 29 Septembre de la dite année 1866, á M. P. Campbell Scar- 
lett dans les termes suivants: 

"Monsieur . Ramírez a fait savoir a S. E. Monsieur Scarlett, a la 
datedu 17 Octobre de V année derniére, en réponse a une note que S. 
E. lui avait adressée le 2 Aoüt précédent, que Monsieur Salazar Ilar- 
regui n'avait donné aucun ordre et expédié aucune nomination en 
faveur de Pindien Canul, avec lequel il n'entretenait aucune espéce de 
relations; ajoutant que cet indien agissait de par lui et pour lui en 
poursuivant la réparation de dommages qui auraient été causes á ceux 
desa race de ce cóté de la frontiére anglaise et que ce méme Canul était 
un de ceux qui avaient fait ía guerre dans la presqu'ile du Yucatán, 
aprés s'étre approvisionné d'armes, de poudre et de munitions dans 
Tétablissement de Belice." 

Et comme depuis Pannée 1867 le gouvernement legitime du Mexi- 
que n'a fait aucune nomination militaire en faveur de Canul et qu'il 
ne Pa pas autorisé a agir avec un caractére officiel, il en resulte claire- 
ment que Canul ne peut étre consideré que comme lechef d'une bande 
d'indiens sauvages; c'est en cette qualité qu'il a commis des actes 
d'hostilité non seulement contre les habitants de Belice, mais encoré 
contre les populations du Yucatán auxquelles il a causé, sans doute, 
des dommages plus graves et plus nombreux qu'á ceux-lá, obligeant 
ainsi le gouvernement mexicain á soutenir constamment sur cette fron- 
tiére une guerre aussi sanglante que coüteuse. 

Dans la note de M. Campbell Scarlett, a laquelle j'ai fait allusion, 
Pattention est appelée d'une -maniere spéciale par les paroles suivantes 
queje recom mande aux méditations de Votre Excellence: "Avant Veta- 
blissement de Vempire y les sujets britanniques ríétaient inquietes d' aucune 
maniere dans nos possessions du Honduras.» Cette assertion prouve que 
. le gouvernement mexicain n'a ríen négligé pour procurer la sécurité 
voulue aux habitants de la colonie de Belice, bien que les deux terri- 
toires ne soient limites dans cette región que par des plaines presque 
desertes, ou habitées en partie par des tribus d'indiens barbares, qui 
depuis se sont révoltés contre la République aprés s'étre procuré les 
éléments de guerre chez ceux mémes qui aujourd'hui veulent rendre 
le gouvernement mexicain responsable d'attentats, dont la coopéra- 
tion efficace de la colonie de Belice a facilité l'exécution. 

Bien que, ainsi que le reconnaít Votre Excellence, les relations en- 
tre le Mexique et la Grande-Bretagne soient actuellement suspendues, 
comme la note de Votre Excellence en plus d'exprimer des idees qu'il 
était nécessaire de rectifier, indique la pensée d'obtenir des compensa- 
tions pour les pertes subies á Orange Walk, je dois profiter de cette 
circonstance, vu la suspensión des relations, pour repondré 4 Votre 



8 COKRESPONDANCE DIPLOMATI QUE. 

Excellence, directement aussi, et lui soumettre d'autres observations 
ct un court historique des événements survenus dans la presqu'ile du 
Yucatán. 

Pendant de longues années et alors que la colonie de Belice n'était 
pas arrivée á son développement actuel, les indiens de ees frontiéres se 
livraient pacifiquement á leur commerce et toléraient méme que les 
spéculateurs de bois exploitassent cette affaire, peut-étre au-delá des li- 
mites permises. Le gouvernement mexicain, en entretenant sur divers 
points determines de petites garnisons, pouvait, sans faire de sacrifices, 
maimenir Podre et obliger les indiens á respecter les possessions bri- 
tanniques, aussi bien que les autres parties du territoire de la penín- 
sula La colonie anglaise grandit et avec elle le commerce, qui déjá ne 
% se bornait plus aux articles indispensables á la vie de Pindien, comme 
Peau-de-vie, le sel, les instruments de travail, les véteméns, mais qui, 
sous pretexte que les habitants de la frontiére vivaient en grande par- 
' tie de la chasse, embrassa bientót la vente et Péchange des armes, de 
la poudre et des munitions contre des bois et des peaux. 

Des que ees Indiens, uniquement contenus jusque-lá par la crainte 
d'une puissance supérieure, eurent la facilité d'acquérir des armes et de 
se familiariser avec leur maniement, ils commencérent á se révolter et 
á commettre des déprédations au détriment de la race blaijche. Les 
soulévements se multipliérent, et ce n'est qu'au prix de grands efforts 
que le gouvernement mexicain a pu, en diverses occasions, réprimer 
les abus de ees tribus indiennes. 

Lors de ees soulévements, bien souvent inattendus, les villages du 
Yucatán ont-été ravagés, et il était naturel que les Indiens, enclins au 
pillage par instinct, ne se contentassent pas de mettre á sac les habir 
tants de la péninsule, mais qu'ils tournassent leurs armes contre ceux- 
lá mémes qui les leur avaient procurées et que les colons de Belice fus- 
sent quelquefois victimes de leurs déprédations. 

Si Votre Excellence veut bien consulter les archives de la Légation 
anglaise, elle y trouvera une longue correspondance oü Pon remarque 
de prime-abord une grande previsión de la part du gouvernement me- 
xicain, qui, á maintes reposes et avec de justes données, a appelé sé- 
rieusement Pattention de S. M. Britannique sur le commerce d'armes 
et de munitions de guerre que les habitants de Belice faisaient avec les 
Indiens rebelles; commerce qui, avant les soulévements, était tout au 
moins dangereux et qui depuis ne peut laisser que d'étre consideré 
comme un moyen efficace de faire la guerre, non-seulement au Mexi- 
que, mais encoré á la rívilisation. Le gouvernement protesta de son 
droit de réclamer, par les mémes motifs que le fait aujourd'hui Votre 
Excellence. II se plaignit aussi de ce que les Indiens trouvaient refuge 
sur le territoire anglais. Des nombreux renseignements que j'ai sous 
Ves yeux, j en citerai quelques-uns qui serviront, sans aucun doute, á 
prouver la vérité des faits avances : 

" En 1849, une enquéte fut ouverte sur la capture d'un pailebot an- 
glais appelé les Quatre-Soeurs, et il en resulta la preuve que les né- 
gociants de Belice vendaient des munitions de guerre aux Indiens 
soulevés dans le Yucatán. 

•«Le 17 octobre 1855, une autorité de Belice (M, Guillaume Steven- 
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son) répondit á une communication qui lui était adressée par l'auto- 
rité mexicaine sur la vente de poudre et d'armes aux Indiens rebelles, 
et il declara qu'il était vrai que les commercants de Belice vendaient 
de la poudre et des armes en quantités considerables aux Indiens du 
Yucatán, non pour que les Indiens fissent la guerre, mais comme tout 
autre article de commerce licite; que comme ees armes sont trés-ordi- 
naires et s'abíment vite, les consommateurs sont obligés de les rempla- 
cer presque tous les ans, de méme que la poudre qui est toujours de 
mauvaise qualité; et que ce commerce se faisant au détail, ne pouvait 
pas plus étre empéché qu'il n'était possible aux autorités de Belice 
cTexercer aucune vigilance sur une frontiére aussi étendue. »• 

Le 21 juillet 1866, le gouverneur de Belice, M. John Gardiner, expe- 
día un décret prohibant la vente des armes et engins de guerre pen- 
dant trois mois, courant á partir de cette date, sous peine de $100 d'a- 
mende et de la prison ou des travaux forcés pendant six mois au má- 
ximum. D'oú il resulte qu'avant ce décret la vente, qui pouvait re- 
prendre au 21 octobre 1866, était non seulement tolérée, mais encoré 
permise. 

Mais la preuve la plus convaincante e^t contenue dans le document 
dont je vous transmets ci-joint une copie dúment légalisée. 

Votre Excellence y verra que, le 22 février 1867, le secrótaire du 
gouvernement de Belice publia un avis dans lequel il offrait de Targent 
pour la capture de Francisco Meneses et d'autres qui ^vaient volé 
40 arrobes de poudre expédiée á Santa Cruz, c'est-á-dire au quartier- 
général des Indiens qui font la guerre au gouvernement mexicain, qui 
pillent les populations de la péninsule et assassinent les habitants de 
cet Etat de la Fédération. 

Les explications fournies par les autorités de Belice, loin, par cela 
méme, de détruire les charges que faisait peser sur elles le gouverne- 
ment mexicain, ont servi plutot á fortifier les plaintes formulées et á 
prouver le peu de disposition qu'il y a eue d'empécher íes Indiens de 
se procurer des ressources qui, plus tard, devaient forcément porter 
préjudice á la colonie elle-méme, si on considere que les armes étaient 
remises á des hommes dénués de toute civilisation et qui sont, parcon- 
séquent, des ennemis aussi feroces qu'implacables. 

Cela étant, conformément aux principes du droit des gens, la res- 
ponsabilité des gouvernement* cesse quand, pour empécher le mal et 
chátier le crime, ils ont employé tous les éléments en leur pouvoir,car 
ils ne peuvent atendré au-delá les obligations internationales. Les na- 
tions anciennes et modernes offrent mille preuves de l'application pra- 
tique de ce principe, celles surtout qui, comme TAngleterre, possédent 
des colonies oti elles ont á lutter contre des individus non-civilisés; 
qui, comme les Etats-Unis, soutiennent une guerre continuelle contre 
des hordes barbares ^t qui, comme le Mexique, se voient forcees de se 
défendre chaqué jour contre les invasions de tribus sauvages qui me- 
nacent sans cesse leur immense frontiére. 

Mais la responsabilité subsiste dans toute son étendue quand les ci- 
toyens et, plus encoré, quand les autorités prétent leur appui aux cri- 
minéis; et c'est le cas dans lequel les habitants et les autorités de Be- 
lice se trouvent á Tégard du Mexique, lis ne peuvent ignorer dans 
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quel but les Indiens achétent des armes et d'autres engins de guerre, 
puisque c'est un fait q\ii se passe tous les jours sous leurs yeux et, ce- 
pendant, ils leur vendent ees objets, bien qu'ils soient témoins des 
maux innombrables que les sauvages causent á la péninsule du Yuca- 
tan. II est par cela méme indéniable que les colons de Belice ont fo- 
menté la guerre et contribué ainsi á la ruine des familles, á la mort 
des citoyens pacifiques et á la dévastation d'un riche territoire mexi- 
cain. 

Mais ily a plus encoré, Monsieur le Ministre. Legenre de guerre 
que font les Indiens aggrave singuliérement les faits. Cette 
guerre n a pour but ni le triomphe d'un principe politique, ni Tusurpa- 
tion d'un territoire pour le féconder utilement; elle n'a d'autre raison 
que le vandalisme et le désir de satisfaire les plus ignobles passions. 

Cette guerre n'attaque pas le droit des gens, mais la justice univer- 
selle; elle ne viole pas un traite/ mais la morale; elle n'offense pas un 
peuple, mais bien Thumanité toute entiére. 

De ce qui vient d'étre dit il resulte que les dommages causes par les 
Indiens a la colonie anglaise sont dús, non pas á la négligence du gou- 
vernement mexicain qui a constamment reprime les soulévements et 
appelé sérieusempnt l'attention de celui de la Grande-B/etagne sur les 
dommages incalculables qu'entraínerait le commerce des armes dans 
un pays exceptionnel, mais aux autorités "anglaises elles-mémes dans 
cette contrée, qui, indiferentes au malheur d'autrui, n'ont pas voulu 
prévoir et ne peuvent peut-étre plus éviter aujourd'hui celui qui résul- 
tera inévitablement de l'appui qu'elles ont prété á ce qui a probable- 
ment été d'abord chez les colons un désir ¡Ilegitime de lucre et s'est 
transformé avec le temps en un element de ruine. 

Pour m'en teñir aux points essentiels de la note de Votre Excel- 
lence, je dois lui déclarer, par ordre du Président de la Republique, 
que le gouvernement mexicain est, comme toujours, dispose á dicter 
toutes les mesures necessaires et á employer tous les moyens en son 
pouvoir pour punir les coupables et empécher les depredadoras. Quant 
a une indemnitó pour les pertes subies, le gouvernement espere que la 
haute intelligence de Votre Excellence lui fera reconnaítre qu'il serait 
ihjuste de l'exiger, puisqu'il s'agit, non pas d'abus d'autorite, mais de 
fautes ou de dólits commis par une horde de sauvages, nuisibles aux 
deux partís et en realite leurs ennemis communs. 

Cette considóration acquiert plus de forcé si on remarque, aprés 
avoir consciencieusement examiné les faits,- que le gouvernement me- 
xicain serait mieux fondé á reclamer une indemnité, puisque les colons 
anglais ont procure aux Indiens les moyens les plus efficaces pour 
faire á la péninsule du Yucatán une vóritable guerre d'extermination 
et causer, par suite, des maux sans nombre á toute la Republique. 

Et quant á Tindication faite par Votre Excellence que le cas pour- 
rait se présenter oú le gouvernement de la Grande- Bretagne prendrait 
par lui-méme les mesures qu'íl jugerait necessaires á Teffet d'obtenir 
satisfaction pour le passe et sécurité pour Tavenir, le Gouvernement 
mexicain, en vue de l'expose qui precede, espere que la droiture du 
Gouvernement de S. M. Britannique saura lui rendre justice en s'abs- 
tenant de violer le territoire mexicain ou de commettre tout autre acte 
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contraire au droit public et aux usages en vigueur entre les nations, 
car la République a rempli loyalement ses devoírs. 

J'ai Thonneur d'étre, Monsieur le Ministre, avec la plus grande. con- 
sidération, de Votre Excellence, le tres obéissant et tres fidéle serví- 
teur. 

(Signé.)—/* -*£ La/ragua. 

A Son Exc. M. le Ministre des Affaires Étrangéres de la Grande- 
Bretagne. 

(Annexe). — Secrétairerie d'État et des Affaires Étrangéres. — Section 
d'Europe. — (Copie). — Note. — Cabinet du Secrétaire d'État, 22 fév. 1867. 
— Vu que le 1 5 février courant, ou vers cette date, Francisco Robles, 
Francisco Meneses, Miguel Mena, Encarnación Mena, Ezequiel Cuello 
et José María Orellana ont, sur le Rio Hondo, en dedans des limites 
et de la juridiction du Honduras Britannique, traítreusement attaqué 
Francisco Moreno, José Magaña et Secundino Soberanos, qui mon- 
taient une barque chargée de quarante arrobes de poudre et de diver- 
ses marchandises; qu'ils orit aussi traítreusement tenté de tuer ou d'as- 
sassiner les susdits Francisco Moreno et José Magaña, faitsque Ton 
suppose susceptibles d'appeler sur les habitants de cette colonie la 
vengeance des Indiens de Santa Cruz, auxquels était destinée la dite 
poudre que transportait le dit Francisco Moreno. 

Pour ce motif, il sera alloué une gratification á celui qui s'emparera 
et remettra a la prison de Belice : 

Pour Francisco Moreno $500 

Pour chacun des cinq autres $200 

Une prime de $500 sera payée á la ou aux personnes qui fourni- 
ront telles informations á l'aide desquelles on convaincra une ou plu- 
sieurs personnes d'avoir été cómplices de ees individus avant ou aprés 
la perpétration de leurs crimes. 

Dans le cas oú il y aurait plusieurs réclamants, les primes seront ré- 
parties séparément a chacun par le lieutenant-gouverneur. 

Par ordre. — (Signé.) — Thomas GraJiam. 

Pour copie exacte. México, 3 mars 1873. — Juan de D. Arias > oficial 
mayor. 
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(Traduction.) 

MlNISTERE DBS AFFAIBES ETRAKGERE8. 
28 Juillet 1874. 

Monsieur le Ministre: 

La note que Votre Excellence a adressée á mon prédécesseur le 
12 février de l'année derniére, et qui a rapport aux incursions des In- 
diens dans le Honduras Britannique (British Honduras), lui a été 
exactement remise par M. Pablo Martínez del Campo; mais la réponse 
a été différée jusqu'á ce jour afín que les déclarations de Votre Excel- 
lence pussent étre examinées avec Tattention qu'elles méritent á juste 
titre. 

Ayant déjá eu d'amples renseignements du Vice-Gouverneur du 
Honduras Britannique, ainsi que d'autres personnes, et ayant examiné 
la correspondance antérieure relative á cette affaire, je prie Votre 
Excellence de me permettre de repondré dans les termes sui- 
vants : 

II semble que les déclarations et les arguments de Votre Excellence 
avaient pour but de prouver que tous les Indiens de la province du 
Yucatán, aussi bien ceux de la tribu Icaiché que ceux de la tribu 
de Chan Santa Cruz, doivent étre surveillés et punís par le Gouverne- 
ment mexicain, et qu'en conséquence ce gouvernement entretient des 
troupes exclusivement destinées á les contenir et á les chátier; que le 
gouvernement mexicain n'a pas pouvoir sur les Indiens Icaichés (has no 
control over the Icaiche Indians); que Marcos Canul, le dernier chef 
(the late chief) de cette tribu, n'a aucun caractére autorisé ou reconnu 
par le gouvernement national, et que le gouvernement mexicain ayant 
fait tout ce qui était en son pouvoir pour contenir les Indiens, ne doit 
pas étre consideré comme responsable de faits qu'il n'a pu empé- 
cher. 

Pour ce qui est de ees points, j'ai l'honneur, Monsi'eur le Ministre, de 
vous déclarer qu'il ressort des rapports du Vice-Gouverneur du Hon- 
duras Britannique, rapports qui se trouvent confirmes par des docu- 
mente sur lesquels je reviendrai plus tard, que les efforts des troupes 
mexicaines se sont portes exclusivement contre les Indiens de Santa 
Cruz, dont les autorités du Honduras Britannique n'ont aucun motif de 
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se plaindre, alors que les Indiens Chichanhas ou Icaichés, auteurs des 
incursions qui font l'objet de nos réclamations, ont été invariablement 
reconnus, soutemis et diriges par les autorités mexicaines de l'État 
confederé du Yucatán, et que les chefs des tribus Icaichés, Zuc d'abord, 
Marcos Canul ensuite et Chan en dernier lieu, s'ils n'ont peut-étre pas 
eu de nomination en regle, ont été de fait au service du gouvernement 
de Campeche, qui leur donnait le titre de gén&aux,dont ils rece- 
vaient des ordres et auquel ils rendaient compte de leurs opéra- 
tions. 

Parmi les documents quej'aieus sous les yeux, qui établissent d'une 
maniere precise le genre de relations que les Indiens Icaichés entre- 
tiennent et ont entretenues, pendant de longues années, avec le Gou- 
vernement de Campeche, je puis mentionner les suivants : 

10 Une lettre adressée le 15 seplembre 1856 áM. le Surintendant de 
Belice par M. Mariano Trejo, commandant de Bacalar, dans laquelle 
celui-ci lui déclarait, á propos des actes de Zuc, chef á cette époque des 
Chichanhas de Icaiché, qu'il ne pouvait employer la forcé pour sou- 
mettre Zuc, parce que Chichanha était un cantón indépendant du sien 
et que pour toutes les aff aires ¡ Zuc recevait directement les ordres du 
gouvernement de PEtat. 

20 Une lettre adressée le 27 aoüt 1868 par M. Pablo García, gouver- 
neur de Campeche, á Canul, dans laquelle, aprés l'avoir qualifié de 
« citoyen general Marcos Canul, commandant en chef du cantón de 
Icaiché, » il Tengage et lui recommande de faire cause commune avec 
*n citoyen appelé Andrés Tima, de Corozal, dans certaines opé- 
rations qui se préparaient contre « les barbares de Chan Santa 
Cruz. » 

Cette lettre, Votre Excellence le remarquera, prouve clairement 
non seulement que Canul était reconnu en 1868 par le gouvernement 
de Campeche comme étant á son service, mais encoré que les Indiens 
Icaichés étaient employés par ce gouvernement á guerroyer contre la 
tribu indépendante de Chan Santa Cruz. 

3° Un article publié le 3 février 1873 par La Razón del Pueblo t ]o\xr- 
nal officiel de PÉtat du Yucatán. Cet article, écrit dans un esprit tres 
hostile á la colonie du Honduras Britannique, confesse cependant, 
d'une maniere tres claire, que les Indiens Icaichés étaient au service 
des autorités mexicaines. L'article dit que « le gouvernement de PÉtat 
a recu du general Rafael Chan> chef du cantón de Icaiché \ les Communi- 
cations, etc.; » et, parlant de la mort de Canul, attribuée par erreur aux 
Indiens de PEst, il la sígnale comme étant cause que « le commande- 
ment de cette partie de notre territpire est confié au general Cfian, » et il 
ajoute que, « en sacrifiant sa vie, Canul a donné des preuves de son 
adJiésion et de sa disposition á obéir á nos autorités, » Faisant allusion 
aux Communications adressées aux Indiens Icaichés par le Vice-Gou- 
verneur du Honduras Britannique, il les qualifié de menaces dírigées 
contre des cliefs qni sont sujets du gouvernement mexicain^ et il dit plus 
loin : « Si les naturels du cantón de Icaiché ont envahi le territoire an- 
glais, etc., ees naturels sont des citoyens d'une nation civilisée qui a un 
gouvernement qui sait punir ceux qui lui désobéissent. » 

A cet article se trouve annexée la copie d'une lettre du commandant 
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militaire des colonies de los Chenes, signée Miguel Cabanas et datée 
d'Iturbide, 15 janvier 1873. Cettelettre en contient une autre dú gene- 
ral Chan, adressée au gouverneur de Campeche, et dans iaquelle on lit 
ce qui suit : 

« Je vous adresse cette communication afin que vous me donniez des 
orares et des instructions sur ce que je dois faire, car naus sotnmes 
au service de votre Gouvernement et par suite naus ne pouvous rien faire 
satis vos ordres. 

« Je porte cela á votre connaissance afin que vous me donniez des 
ordres sures que je dois faire. » 

4 o Une dépéche du Gouverneur de Campeche adressée á Votre Ex- 
cellence, á la date du 13 février 1873. 

II est inutile que je cite textuellement certains passages de cette dé- 
péche qui se trouve, sans aucun doute, en la possession de Votre Ex- 
cellence, et qui renferme des plaintes contre le gouvernement du Hon- 
duras Britannique. Mais je puis appeler l'attention de Votre Excel- 
lence sur ce point qu'elle confirme pleinement ce que j'ai eu Thonneur 
de Luí diré, á savoir, « que Chan est reconnu en qualité de comman- 
dant du cantón de Icaiché; que les Indiens Icaichés sont consideres par 
le gouvernement de Campeche comme une tribu amie vivant sous sa 
protection, et que tous les efforts du gouvernement contre les In- 
diens sont exclusivement diriges contre la tribu de Chan Santa 
Cruz. 

50 Une lettre adressée au Vice-Gouvemeur du Honduras Britanni- 
que, datée de la « Province de Campeche, cabinet du commandarft 
general des cantons des Indiens pacifiques du Sud (Southern Pacific 
cantonments), Chichanha, 8 mars 1873, et signée par le general Eu- 
genio Arana. » Cette lettre renferme Timportant paragraphe que 
voici : 

« Je dois déclarer á Votre Excellence qu'én recevant la premiére 
communication du general Marcos Canul, dans Iaquelle il m'informait 
qu'il avait franchi le Rio Hondo « avec les armes qnej'avais confiées á 
ses soins et pour sa propre défense contre les indiens sauvages, et qu'ii 
avait penetré sans ma permission sur les dépendances d'Orange Walk 
(Orange Waik Dependency) soumises á l'autorité de Votre Excellence, 
je lui envoyai immédiatement l'ordre officiel de remettre le commande- 
ment á M. Rafael Chan et de se présenter á mon quartier general. 
Mais la Proyidence lui avait déjá inflige le chátiment que méritait sa 
témérité. Depuis la mort de ce chef, M. Rafael Chan, doñt je viens de 
parler, a conservé le commandement, et malgré les difficultés soulevées 
par son prédécesseur, il n'a jamáis abandonné un seul instant Tidée, 
qu'il me prie et suppíie de soumettre á Votre Excellence, de conclure 
un nouvel arrangement qui assure et garantisse un avenir tranquille, en 
méme temps qu'il rétablira la liberté du commerce entre la colonie 
gouvernée par Votre Excellence et notre miserable Icaiché; dans le cas 
contraire, il m'adjure de lui accorder plein pouvoir sur ses subordonnés 
pour déclarer une guerre sans merci á Votre Excellence. Mais ni moi 
ni le Gouvernement de la Province, au service de Iaquelle je suis, ne 
pouvons donner de tels ordres, sans avoir épuisé d'abord, comme je 
Tai indiqué, tous les moyens que prescrit le droit international. Je prie 



CORRBSPONDANCE. t>IÍ>LOMATIQT7E. • 15 

done Votre Excellence de vouloir bien -me repondré le plus prompte- 
ment possible sur ce qui precede. 

« J'assure Votre Excellence que je m'engagerai solennellement á 
remplir et á faire remplir tout engagement, toute convention pacifique 
que Votre Excellence passerait avec mói relativement aux Icaiches, et 
que ce commandement general serait directement responsable de tout at- 
tentat qui pourrait étre commis par la suite. Votre Excellence peut 
communiquer directement avec moi en toute occasion,avec Tassurance 
qu'elle obtiendra réparation et que le chátiment sera appliqué sélon la 
gravité du cas. » 

Je pourrais sans doute, Monsieur le Ministre, présenter d'autres té- 
moignages pour mettre en évidence les relations qui existent entre les 
Indiens Icaiches et leurs chefs et le Gouvernement mexicain; mais je 
pense que ceux que j'ai eu l'honneur de communiquer á Votre Excel- 
lence suffiront pour vous convaincre que le Gouvernement de S. M- a 
de justes raisons de rendre le Gouvernement mexicain responsable des 
actes des Indiens Icaiches, et de l'engager á faire usage de son autorité 
autant que cela luí est possible, pour empécher le retour des invasions 
des Icaiches sur le territoire du Honduras Britanniqüe. 

Les documents que j'ai eu l'henueur de citer répondent aussi d'une 
maniere satisfaisante á Tassertion de Votre Excellence que le Gouver- 
nement mexicain a fait tout son possible pour punir, les coupables et 
empécher les déprédations, car les dits documents prouvent clairement 
que toutes les mesures dictées par les autorités mexicaines ont été di- 
rigées contie la tribu de Chan Santa Cruz, de sorte que les Indiens 
Icaiches, seuls coupables des invasions, ont été traites de la maniere la 
plus amicale et ont méme été armes, ainsi que le general Arana en 
convient dans sa lettre que j'ai citée. 

J'observe qu'une grande partie de la note de Votre Excellence á 
laquelle j'ai l'honneur de repondré, est consacrée a des plaintes sur ce 
qije les. Indiens se fournissent d'armes et de munitions dans le. Hondu- 
ras Britanniqüe. 

Je ne me crois pas obligó, Monsieur le Ministre, á entamer une dis- 
cussion sur ce sujet, puisque, suivant la note méme de Votre Excel- 
lence, votre Gouvernement a deja otó parfaitement informe des raisons 
qui rendaient impossible dans le trafic des armes l'intervention des au- 
torités du Honduras Britanniqüe. Je dois cependant protester, dans 
les termes les plus ónergiques, contre Tassertion de Votre Excellence 
que les « autorités » du Honduras Britanniqüe « viennent en aide aux 
criminéis, » c'est-á-dire aux Indiens hostiles au Mexique. La note de 
Votre Excellence ne contient aucune preuve que ees autorités aient 
jamáis préle un semblable secours dans aucune occasion, et le Gou- 
vernement de S. M. est convaincu que Taccusation manque de fonde- 
ment. 

Dans le cas cité par votre Excellence de la prime offerte en février 
1867 pour Tarrestation de Francisco Menesflfe et autres, aecusés d'avoir 
volé á Francisco Moreno une barque chargée de poudre et de diverses 
marchandises, je me permets de faire remarquer qu'il n'a ote declara 
d'aucune maniere que les individus mentionnós dans l'avis de M. Aus- 
tin devraieht étre chatios par l'État pour avoir interceptó une quantitó 
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de poudrc destinee aux ennemis de 1'autorité mexicaine du Yucatán, 
mais bien que Tintention ótait de les faire juger pour s'étre emparé 
dans les eaux br i tan n iques d'une embarca t ion marchandeet pouravoir 
organise une expódition contre cette embarcation, d'autant que ees 
individus résidaient á cette époque sur le territoire britannique. La 
circonstance que la poudre etait destinóe a l'usage des Indiens n'est 
pas sufñsante pour faire qualifíer cet acte de piraterie armée et pour 
affirmer qu'il ótait indubitablement du devoir des autorités du Hondu- 
ras Britannique de le chátier. 

II me reste maintenant, -Monsieur le Ministre, á exprimer á Votre 
Excellence Tespoir nourri par le Gouvernement de S. M. que le Gou- 
vernement mexicain, aprés avoir attentivement examiné les déclara- 
tions que j'ai eu Thonneur de vous faire, reconnaitra la justice des re- 
clamations formulées dans la note de lord Granville, datée du 2 de- 
cembre 1872; qu'il accordera une indemnitó raisonnable aux sujets 
britanniques qui ont souffert par suite des invasions des Indiens Icai- 
chés, et que, en dictant des mesures efficaces pour empécher le retour 
de semblables invasions, il évitera que le Gouvernement de S. M. se 
voie dans la necessité d'ordonner au Vice-Gouverneur du Honduras 
Britannique d'agir, en cas de besoin, selon les instructions expédiées 
en 1857 á son pródécesseur, dans le but de proteger les colons anglais. 
Ces instructions sont, en substance, les suivantes : 

Le Vice-Gouverneur devait conseiller aux sujets britanniques de ne 
pas construiré d'ateliers (works) ou des'établir d'une maniere quelcon- 
que sur un territoire incontestablement étranger et les avertir que les 
sujets britanniques établis ou possesseurs d'un etablissement sur la rive 
gauche de l'Estero Azul (Blue Créele) Tetaient á leurs risques et pórils, 
sans pouvoir esperer la protection accordée á ceux qui s'établissent en 
territoire britannique ou en territoire sujet á litige. 

II ne devait pas balancer, encoré que des négociations diplomati- 
ques fussent pendantes sur un réglement de limites, á user de la forcé 
civile, s'il le jugeait convenable, ou de la forcé armée, s'il le jugeait in- 
dispensable, pour résister aux attaques violentes d'horn mes armes con- 
tre les ateliers ou les établissements anglais sur le territoire en litige, 
c'est-á-dire sur le territoire que reclame la Grande-Bretagne, sans qu'il 
s'étende pour cela jusqu'á la rive gauche de TEstero Azul (Blue 
Creek). 

II lui était dit en plus que, comme il ne serait pas toujours possible 
de résister sur le moment et dans l'endroit attaquó; que, comme les 
personnes coupables des dóprédations pourraient facilement s'échap- 
per en passant la frontiére et que, comme il etait evident que de Tau- 
tre cote de la ligne de demarcation il n'y avait pas d'autoritó étran- 
gére et civilisee capable de les juger, ¡1 devait se considérer investí de 
pouvoirs discretionnaires dans tous les cas oü il lui paraítrait neces- 
saire, aprés múr examen, pour la securite presente et future des colons, 
de faire arréter par Tautonte britannique, fút-ce en territoire étranger, 
les personnes contre lesquelles le Vice-Gouverneur aurait des preuves 
suffisantes qu'elles avaient commis en territoire britannique des actes 
de violence qui sont qualifiés crimes par la loi anglaise, et de les faire 
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juger comme coupables de ees dólits par les tribunaux de PÉtablisse- 
ment de Belice. 

Le Vice-Gouverneur etait averti qu'il devait agir avec les prócau- 
tions et la prudence voulues en usant des pouvoirs discrótionnaires qui 
lui ótaient accordés. On lui disait d'avoir present que Tarrestation d'un 
ótranger en territoire etranger, par suite d'un délit commis en terri- 
toire britannique, ou supposó tel, et le fait de le faire juger par un tri- 
bunal britannique, ótaient contraires au droit international et ne pour- 
raient étre justifies que par une nócessitó impórieuse causee par le 
manque absolu de toute loi, de toute autoritó lógale au lieu méme oü 
le délit aurait otó commis. 

On donnait Tordre au Vice-Gouverneur, dans le cas oü il serait 
obligó á récourir aux moyens indiques, d'informer immódiatement le 
Gouvernement de S. M. de toutes les circonstances et de tous les rao- 
tifs sur lesquels il serait appuyé, afin que, sans perte de teinps, ils fus- 
sent communiques au Gouvernement mexicain. 

Votre Excellence remarquera qu'en expódiant ees instructions, on a 
eu le plus grand soin d'óviter de dicter aucune mesure qui püt blesser 
les justes susceptibilites du Gouvernement mexicain, et que Ton ne 
dicta que celles qui furent jugóes necessaires pour proteger les exis- 
tences et les propriótés des su jets britanniques; on donna l'ordre á 
M. Lettson, alors ministre de S. M. au Mexique, de communiquer la 
substance de ees instructions au Gouvernement mexicain et de lui de- 
clarer en méme temps que le Gouvernement de S. M. s'était vu forcó 
de íes donner dans Tinterét de sa propre dófense/mais qu'elles seraient 
retiróes aussitot que le Gouvernement mexicain aurait adoptó au Yu- 
catán des mesures qui les rendraient inútiles. ♦ - 

J'ai Thonneur d'étre, Monsieur le Ministre, avec la plus grande con- 
sideraron, de Votre Excellence, le tres obéissant et tres fidéle servi- 
teur. 

(Signé) — Derby. 
A Son Exc. M. Lafragua, etc., etc. 
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MlNISTERE DES AFF AIRES ETRANGÍRES 
Mtxico, 23 mará 1878. 

Monsicur le Ministre : 

Ce departement a reOu en temps opportun la note que Votre Ex- 
cellence a adressée á la date du 28 juin 1874 a mon predécesseur 
M. Lafragua, en replique a la rdpónse qu'il avait dirígée le 12 février 
1873 au Ministére des A fi aires Etrarigéres de la Grande- Bretagne, au 
sujet des réclamations formulées contre le Mexique a propos de í'at- 
taque d'Orange Walk. 

Des raisons- aussi diverses que puissantes ont difiere la réponse qui 
deyait étre faite á la note de Votre Excellence. La mort de M. Lafra- 
gua, puis le changement survenu dans le personnel du gouvernement, 
et enfin Turgence qui en est resultée de réorganiser l'administration 
intórieure de la République, sont les principaux motifs de ce re- 
tard. 

Aujourd'hui que le pays jouit d'une paix profonde sous la tutelle 
d'un gouvernement constitutionnel que soutient le peuple mexicain 
et que reconnaissent les Puissances avec lesquelles il entretient des re- 
lations, on a examiné avec toute l'attention qu'elle mérite la replique 
de Votre Excellence et Ton a étudié dans tous ses antócódents cette 
grave question de Belice. Je viens done, en vertu des instructions du 
President de la République, donner a Votre Excellence la réponse qui 
est due á sa note en question. 

La derniére correspondance échangee entre les gouvernements du 
Mexique et de la Grande-Bretagne a propos de Belice, depuis le 2 dó- 
cembre 1872 jusqu'au 28 juillet 1874, s'est seulement oceupée de quel- 
ques faits isoles, inhérents á cette question et qui ne peuvent étre qua- 
lifies ni discutes, si Ton fait abstraction, ainsi qu'il est arrivé jusqu'á ce 
jour, des antécédents de cette affaire. Penetró de cette idee, le Presi- 
dent de la République m'a ordonnó de ne pas borner ma réponse aux 
seuls points que Votre Excellence examine dans sa note, mais de sou- 
mettre aussi á la haute attention du 'gouvernement de S. M. B. quel- 
ques observations fournies par l'historique de cette question et qui sont 
propres a terminer les principes qui la dirigent et á rósoudre, d'accord 
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avec la justice et la raison,les difficultes oú se trouvent depuis si long- 
temps les deux Gouvernements á propos de la possession de Belice. 
Votre Excellence permettra done qu'avant de m'occuper des ráclama- 
tions britanniques, quí ont pour origine l'attaque d'Orange Walk, j'in- 
dique briévement certains faits historiques qui rótablissent les principes 
auxquels ees réclamations doivent étre soumises, ainsi que les droits 
des deux pays dans la question de Belice. 

Sans parler des difficultes survenues dans le passé, entre les Gou- 
vernements d'Espagne et d'Angleterre á propos de Belice, .c'est un 
fait hors de .doute que le traite de Versailles du 3 septembre 1783 et la 
convention de Londres du 14 juillet 1786 sont les actes qui déterminé- 
rent d'une maniere définitive les droits que la Grande -Bretagne devait 
avoir dans cette partie de la presqu'ile du Yucatán. Et bien que ees 
droits aient été annulés par les guerres qui surgirent entre ees deux 
puissances a la fin du dernier siécle et au commencement de celui-ci, 
ils furent postérieurement valides par le traite d'Amiens du 27 mai 
1802 et par celui de Madrid du 28 aoüt 1814. 

Les écrivains anglais qui, exagérant la lettre et l'esprit de ees trai- 
tes, out voulu soutenir qu'ils ne se référaient pas á Belice et que l'An- 
gleterre était, depuis 1796, souveraine de ce territoire qu'elle avait ac- 
quis par droit de conquéte, oubliant non seulement certains faits, tels 
que les réclamations du Gouverneur de Bacalar, D. Juan Bautista 
Gual, en 18 10 et 18 12, et la correspondance échangée a ce sujet avec ' 
le lieutenant-colonel Nugent Smyth, qui proteste contre une semblable 
prétention, mais ils omettent encoré nombre d'autres circonstances 
qui sont décisives sur ce point. La Grande- Bretagne elle-méme ne s'est 
pas considérée maítresse souveraine de Belice, et n'a jamáis invoqué 
contre l'Espagne, une fois les guerres terminées et la paix signée, ni ce 
prétendu droit de conquéte, ni celui de prescription, ni aucun autre 
semblable. Les lois promulguées par le Parlement anglais en 18 17 et 
en 1 8 19 declaren t, de la maniere la plus, catégorique et la plus con- 
cluante, que Belice « n'est pas compris dans les limites des domaines 
de S. M. B. » Dans ees lois, il est fait une allusion bien claire aux trai- 

. tés de 1783 et de 1786, pour justifier les droits du Gouvernement bri- 
tannique sur ce territoire, et le Parlement reconnait d'une maniere im- 
plicite, -mais certaine, que la faculté qu'il a de décréter des lois pour 
Belice emane seulement de la concession faite par Part. 7 de ce der- 
nier traite, quipermetá LL. MM. Catholique et Britannique « de pro- 
mulguer telles dispositions qu'elles jugeraient propres á maintenir la 
tranquillité et le bon ordre parmi leurs sujets respectifs. » 

En face d'un aveu d'un importance aussi grande, Votre Excpllence 
voudra bien reconnaitre qu'il est inutile d'ajouter de nouvelles preuves, 
qui existent cependant et qui démontrent que TAngleterre elle-méme 
ne se croyait pas maítresse souveraine de Belice, et qu'elle reconnais- 

* sait toute la forcé et la valeur des traites de 1783 et 1786, qui con- 
servent si catégoriquement cette souveraineté á la couronne d'Es- 
pagne. 

Depuis que la Grande- Bretagne a, pour la premiére fois, entamé des 
négociations avec la République, elle a pu savoir et elle a su que par 
le seul fait de son indépendance, celle-ci revendiquait non seulement 
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la souveraineté que l'Espagne avait exercée sur ees possessions, mais 
qu'elle ne signerait encoré aucun traite qui « ne respecterait pas de la 
maniere la plus inviolable les bases d'une indépendanceabsolue, /'/«//- 
grité du territoire et la faculté de se constituer librement sous la forme 
et fe mode qui lui plairaient. *> Cest dans ees termes que le general 
Don Guadalupe Victoria en donna avis, le 31 juillet 1823, au nom du 
Mexique, au docteur Mackenzie, agent de la Grande-Bretagne á la 
conférence de Talapa. C'est sur ees bases essentielles, qui furent accep- 
tées par l'Angleterre, que celle-ci consentit a envoyer á México deux 
plénipotentiaires, MM. Morrier et Ward, chargés de négocier avec la 
Republique un premier traite. Si, d'accord avec ees bases, la Grande- 
Bretagne est forcee de reconnaitre qu'elle n'a pas obtenu de l'Espagne 
la souveraineté de Belice, ainsi que le prouve lliistoire, elle ne saurait 
prétendre qu'elle l'a acquise du Mexique á l'époque oü Ton nógociait 
ce traite, puisque le Mexique avait affirmé sa volontó bien nette 
de ne traiter qu'á la condition de conserver l'intégrité de son terri- 
toire. 

Le traite du 6 avril 1825, que les plénipotentiaires anglais et mexi- 
cains ródigérent dans cette capitale, renferme un article, le i£e, qui 
respecte l'intégrité du territoire mexicain, compreñd Belice dans les li- 
mites de la Republique et reconnait la vigueur des traites de 1783 et 
1786. Ce traite ne fut pas ratifié, ainsi que le sait Votre Excellence, 
par le gouvernement de S. M. B., non pas pour le fait de l'intégrité du 
territoire mexicain, mais parce qu'il ne renfermait pas les máximes de 
droit maritime que l'Angleterre a toujours soutenues avec persistance; 
parce qu'il n'etait pas perpétuel et su rtout parce que, dans un article 
secret, le Mexique se réservait le droit d'accorder certaines prófórences 
au pavillon espagnol, aussitót que l'independance de la Republique 
serait reconnue par le cabinet de Madrid. 

Par suite du refus du Gouvernement britannique de ratifier le traite 
du 6 avril, de nouvelles négociations commencérent á Londres avec le 
plónipotentiaire mexicain Don Sebastian Camacho. Ces négociations 
reposaient sur les bases essentielles que le Mexique avait indiquées 
pour traiter et a propos desquelles la Grande-Bretagne ne fit jamáis la 
moindre observation. Le nouveau traite fut signó á Londres le 26 dé- 
cembre 1826, et c'est ce traite qui a reglé les rapports entre les deux 
pays, jusqu'á ce qu'il ait été annulé á cause de la guerre d'intervention 
et par suite des déclarations subséquentes du Gouvernement mexi- 
cain. 

Dans ce traite, et en vertu de la base que le Mexique avait établi 
comme, condition sine qua non de toute négociation, il fut stipulé par 
l'art. 14 « que les sujets de S. M. B. ne pourraient, á aucun titre et sous 
aucun pretexte, étre inquietes ni genes dans la pacifique possession et 
dans rexercice de rí importe quels droits, privileges ou immnnités dont 
ils aváient joui á n'importe quelle époque, mais dans les limites indi- 
quées et fixées par une convention. signée entre ce Souverain et le Roi 
d'Espágne, le 14. juillet i?86, soit que ces droits, privileges et immuni- 
tés proviennent des stipulations de cette convention, ou bien de toute 
autre concession faite, en quelque temps que ce soit, par le Roi d'Es- 
pagne ou ses prédécesseurs, aux sujets ou personnes britanniques établies 
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'qui résident et poursuivent leurs occupations legitimes dans les limites de 
la République> etc. 

II suffit de lire cet article pour étre convaincu qu'il reconnaít d'une 
maniere catégorique et indiscutable la souveraineté du Mexique sur 
Belice et non pas celle de l'Angleterre : parce qu'aucun Souverain ne 
sollicite d'une puissance étrangére des concessions usufruitiéres sur ses 
propres domaines; parce que ees droits, priviléges et immunités, accor- 
dés par la convention du 14 juillet 1786 et les traites de 1783 et 1763, 
ne stipulaient qu'un usufruit limité á la coupe des bois et á l'exclusion 
de toutes cultures des terres; parce que cés occupations legitimes étaient 
celles mentionnées dans ees traites afin de maintenir les restrictions 
qui leur étaient imposées, « dans le but d'assurer l'intégrité de la sou- 
veraineté de l'Espagne dans ce pays (Belice), » ainsique le dit l'art. 7 
de la convention du 14 juillet. La haute intelligence de Votre Excel- 
lence reconnaitra que c'est de la sorte cfu'il faut interpréter la lettre et 
l'esprit de cet article; c'est ainsi que le Mexique l'a compris et ratifié en 
1826 et c'est ainsi qu'il le comprend encoré maintenant. Si Ton eút 
voulu alors, comme on l'a tenté plus tard, dénaturer le sens de cette 
stipulation pour disputer á la République la souveraineté de Belice, 
elle aurait repoussé ees prétentions, se refusant á donner sans raison 
et á ceder sans motif une partie de son territoire. 

L'interprétation que le Mexique a donnée et donne á Tarticle 14 du 
traite du 26 décembre 1826 est la méme que lui ont accordée les au- 
torités et les fonctionnaires de S. M. B., sans que les prétentions con- 
traires qui voulurent, á certaine époque, annuler cet engagement so- 
lennel, aient jamáis pu prévaloir. Votre Excellence me permettra 
de lui citer certains faits qui viennent á l'appui de cette affirma- 
tion. • 

II existe áce Département les preuves que, dans les années i8i2et 
1813, les autorités espagnoles voulant peupler le territoire qui existe 
entre les riviéres Hondo et Nuevo (territoire renfermé dans les limites 
de la concession du 14 juillet 1786), y fondérent quelques établisse- 
ments oú elles placérent méme des garnisons, afin d'empécher les An- 
glais de couper des bois, considérant la concession annulée par suite 
de l'accomplissement de la condition résolutoire qu'elle renfermé et 
en vertu de ce que le traite avait été violé par les Anglais de Belice. 
Aussitót le traite de 1826 connu á Belice et a Bacalar, les Anglais se 
considérérent en droit de récupérer leurs possessions jusqu'au Rio 
Hondo, prétextant que, par le fait de ce traite, ceux de 1783 et 1786 
étaient remis en vigueur. De leur cóté, les habitants de Bacalar, s'op- 
posant aux prétentions angiaises, adressaient une- protestation au 
Gouvernement mexicain contre l'art. 14 qui validait ees traites, et lui 
demandaient en méme temps de joindre á ses droits de souveraineté 
ceux d'usufruit que ees traites concédaient aux Anglais. 

Plus tard il surgit une discqssion á propos des limites, provoquée 
par le citoyen anglais Usher, qui s'était emparé de la proprióté du ci- 
toyen mexicain Rodríguez. Diverses notes furent échangées alors entre 
ce ministére et la Légation de S. M. B., qui reconnut toujours la vi- 
gueur des traites de 1783 et de 1786, au sujet des limites de Belice. Je 
puis citer, comme on ne peut plus explicites á cet égard, les notes de 



22 CORRESPONDAIÍCE DIPLOMATIQUE. 

M. Ashburnham, en date du 9 mars 1838, et celle de M. Packenham, 
du 12 novembre 1839. 

Peu de temps avant l'ouvcrture de cette discussion, dans laquelle les 
drojts du Mexíque furent respectes, un fait des plus significatifs avait 
lieu á Madrid. Pendant que se négociait avec cette cour le traite de 
paix définitif entre le Mexique et l'Espagne, oú celle-ci reconnaissait 
Tindépendance de celui-lá, M. Villiers, Ministre de S. M. B. á Madrid, 
eleva la prétention en 1835, et la renouvela en 1836, d'obtenir « du 
Gouvernement espagnoi une cession formelle en faveur de l?Angle- 
terre des droits souverains que la Couronne d'Espagne considérait 
avoir sur la Colonie britannique du Honduras », prétention qui fut re- 
jetéc et qui laissa seuiement un témoignage irrecusable de la cons- 
cience qu'avait, en 1836, le gouvernement de S. M. B. de ne pas étre 
maítre du droit dont il soliicitait l'abandon. 

II existe aussi á ce Département les preuves que le Gouvernement 
espagnoi declara alors á M. Villiers que la souveraineté que l'Espagne 
avait exercéc sur toute Tétendue du territoire mexicain était passée á 
la République, en vertu du droit de transmission et de propriété et par 
suite du soulevement qui aboutit á rindópendanec. Cette négociation 
suivic á Madrid fut done une double reconnaissance des droits du 
Mexique aussi bien de la part de l'Espagne que de celle de la Grande- 
Bretagne. 

Jusqu'en 1849, cette reconnaissance de la vigucur des traites de 
1783 etde 1786, parla Légation Britannique, ne fut pas mise en doute. 
Le 12 mars de cette année (1849), le Ministere des Affaires Étrangcres 
du Mexique adressa une note au Chargé d'affaircs de S. M. B. pour se 
plaindre que la guerre sauvage des Indiens du Yucatán n'avait pas de 
terme, parce que « ees Indiens recevaicnt des secours de l'Établisse- 
ment britannique de Belice, et que l'abus était arrivé a un tel point 
que quelques sujets anglais avaient ouvert á Bacalar des magasins 
remplis de poudrc, de plomb et • d'armes, qu'ils fournissaient aux ré- 
voltés, en échange des objets que ceux-ci se procuraient dans le pil- 
lage des bourgs qui avaient le malheur de tomber en leur pouvoir. » 
Le Ministre mexicain termine en priant le Chargé d' Affaires britan- 
nique, au nom de l'humanité et de la civilisation, intéressées a voir 
cesser cette lutte barbare, de vouloir bien « prendre des mesures éner- 
<riques, afin que les principes généralement reconnus du droit des gens 
ne fussent pas violes, ainsi que ce qui avait étéstipulé entre S. M. E. et 
le Gouvernement espagnoi \ par l'art, 14. de la convent ion passée le ijijuil- 
let 1 y 86 et existante entre le Mexique et V Angleterre. » 

Le 14 du méme mois, M. Doyle, Chargé d'Affaires á cette époque, 
répondit á cette note, sans méconnaítre la vigueur de ce traite. Aprés 
avoir fait un extrait minutieux de la note du Ministre mexicain, il 
promit « d'envoyer en toute*hátc et par le plus prochain courrier une 
copie de cette note au Gouvernement dq S. M. B., qui, assure-t-il, dk> 
tera toutes les mesures propres á faire fespecter, comme il est dú, les 
principes généraux de la loi des nations et toutes les conventions exis- 
tantes entre ce pays et la Grande-Bretagne (all existing conventions 
between this country and Great Britain). » Jusqu'alors, ainsi que vou- 
dra bien s'en convaincre Votre Excellence, on ne niait pas la vigueur 
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de la convention du 14 juillet 1786, invoquée par le Ministre mexicain • 
afin d'empécher les Anglais de Belice de vendré des armes aux Indiens 
barbares du Yucatán. • 

Mais le 28 aoút de la méme année, M. Doyle communiqua á ce Dé- 
partement, qu'ayant envoyé au Gouvernement de S. M. B., comme il 
en avait fait la promesse, copie de la note du 12 mars, celui-ci lui or- 
donnait de déclarer que, bien que le traite du 14 juillet 1786 soit rap- 
pelé dans l'art 14 du traite signé entre le Mexique et la Grande-Bre- 
tagne le 26 decembre 1826, cet article indique seulement que les sujets 
britanniques ne seront pas inquietes dans l'exercice des droits que leur 
accorde le traite de 1786 avec l'Espagne; « mais qiíil rf existe aucune 
stipulation conventionnellé en vertu de laquelle le Mexique pnisse exiger 
de la Grande- Bretagne Pexccution des obligations antérieurement con- 
tractées avec FEspagne au sujet de V Etublissement du Honduras. » Une 
semblable déclaration, aussi opposée á la lettre et á l'esprit de l'art 14 
du traite de 1826, ainsi qu'á tous les précédents de cette áffaire et á 
Pinterprétation que les autorités anglaises avaient donnée jusqu'alors á 
cet article, fut vivement combattue par le Mexique, qui ne vou- 
lut pas admettre 'qu'elle prévalút sur les droits que lui donne le 
traite. 

Le Gouvernement de la République ordonna aussitót a son Ministre 
á Londres de faire les reprósentations nécessaires, et considérant que 
le réglement de cette affaire se ferait plus facilement en traitant direc- 
tement avecle Gouvernement de S. M. B., il jugea inutile de poursuivre 
la discussion avec la Légation britannique de México, et il en donna 
avis áM. Doyle, le 10 septembre, en méme ternps qu'il répondait á sa 
note du 28 aoút 

•La correspondance échangee en vertu de cet ordre, entre le plénipó- 
tentiaire mexicain M. Mora, et le Ministre des AfTaires Étrangéres, 
lord Palmerston, ne parvint en rien a résoudre la question. Lord Pal- 
merston ne se borna pas seulement á soutenir la déclaration faite par 
M. Doyle, il la developpa encoré, en déelarant que le Mexique n'avait 
pas hérité de FEspagne dans les droits qui puisent leur origine dans 
les traites, parce que s'il est*vrai « que le Mexique s'est fait indépen- 
dant de l'Espagne, il ne s'est pas mis pour cela au lieu et place de PEs- 
pagne en ce qui regarde les conventions internationales, que l'Espagne 
avait celebrée avec d'autres puissances. » (Note de lord Palmerston á -> 

M. Mora, en date du 15 decembre 1847.) Le Ministre mexicain sus- 1&*'. 
péndit la discussion pour demander des instructions a son Gouverne- 
ment, sans poui cela omettre de déclarer encoré dans sa note du 30 de- 
cembre, que « le Gouvernement mexicain persistait á considérer les 
traites de 1783 et de 1786 comme étant toujours en vigueur, et qu'il 
réglerait ses actes conformement aux clauses stipulées par eux, si le 
Gouvernement de S. M. B. considerait ees clauses comme n'existant 
plus, il n'en est pas de méme du Gouvernement mexicain, qui insistera 
toujours pour qu'elles soient rótablies au moyen d'une nouvelle stipu- 
lation. » Aucune négociation ne fut engagée pour arriver a ce résultat 
et on ne vint á s'occuper de nouveau de cette afTaire que quelque temps 
aprés. 

Ce fut en 1854, a la suite de fréquentcs disputes á propos des ter- 
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rains occupés par des sujets anglais qui prétendaient que ees tefrains, 
tels que ceux connus sous les noms de San Pedro, de Cayo de Ambar- 
gris et autres, se trouvaient dans les limites indiquées par la conven- 
tion de 1786, que le Gouvernement du Mexique ordonna á son Mi- 
nistre á Londres d'entamer des pourparlers avec le Gouvernement de 
S. M. B., dans le but de fixer les limites de Belice et réclamer les in- 
demnités dues pour Pusurpation de terrains par des sujets britan ñi- 
ques, en se basant sur les concessions faites par PEspagne á PAngle- 
terre, á propos de la coupe des bois dans le Honduras. Le plénipoten- 
tiaire mexicain adressa a ce propos, le 16 mai 1854, deux notes au Mi- 
nistre des Affaires Étrangéres de S. M. B. 

Le 4 juillet suivant, lord Clarendon, qui était alors á la tete de ce 
Departement, répondit á ees notes dans des termes tels que je ne 
puis faire moins que d'appeler'sur eux l'attention de Votre Excel- 
lence. 

« En ce qui concerne le premier point (la fixation des limites), jai 
Thonneur, dit lord Clarendon au Ministre mexicain, de vous informer 
que puisque par Vart, 14. du traite celebré entre la prande-Bretagne et 
le Mexique le 26 décembre 1826, 011 a adopté la limite indiquée par le 
traite signé entre la Grande-Bretagne et VE%pagne en juillet 1786, il est 
inutile de fixer de nouveau cette limite par une nouvellé négociation 
diplomatique. » Pour ce qui est de Pusurpation de terrain en dehors 
de cette limite par des sujets britanniques, lord Clarendon répond : 
« que le Gouvernement de 5. M. B. ne désire fias encourager des sujets 
britanniques á s'emparer de ierres au delá de Vétendue qtfils oceupent 
déjá y qriil ne les aidera ni les protegerá dans aucune violation des lois 
'mexicaines perpétrées sur le territoire mexicain; mais le Gouvernement 
de S. M. B. croit qu'il serait contraire aux intéréts du Mexique d'in- 
quiéter les sujets britanniques établis sur le territoire mexicain, puisque 
le capital et le travail qu'ils emploient en opórations commerciales doi- 
vent produire des avantages pour le Mexique. » 

Je dois, Monsieur le Ministre, avant de passer plus loin, faire remar- 
querque la déclaration de lord Palmerston, qui renfermait une néga- 
tion si absolue des droits du Mexique/ a eté annulée dans sa base 
principale par lord Clarendon. Lord Palmerston niait qu'il existát au- 
cune stipulation conventionnelle au nom de laquelle le Mexique eút 
le droit d'exiger de la Grande-Bretagne Taccomplissement des obliga- 
tions qu'elle avait antérieurement contractées avec l'Espagne au sujet 
de TEtablissement du Honduras. » Lord Clarendon reconnaít, au con- 
traire, « qu'en vertu de l'art. 14 du traite passé entre la Grande-Bre- 
tagne et le Mexique, au mois de décembre 1826, on a adopté la limite 
indiquée par le traite conclu, le 14 juillet 1786, entre PEspagne et la 
Grande-Bretagne. » C'est-á-dire, tandis que lord Palmerston nie cate- 
goriquement que les traites espagnols peuvent en quoi que ce soit étre 
invoques par le Mexique, parce qu'ils n'avaient pas été remis en vi- 
gueur par le traite du 26 décembre 1 826 et que le Mexique ne pouvait 
pas étre Phéritier de PEspagne, en ce qui regarde BeHce, lord Claren- 
don reconnaít que, par ce traite du 26 décembre 1826, les anciens trai- 
tes se trouraient valides, au moins ea ce qui concerne les limites de 
Belice, et qu'iP fallait s'y conformer sur ce point. Aussi les déclarations 
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de 1854 furent-elles considérées á México comme dérogeant celles de 
1849. D'accord en substance avec ce qu'avait toujours soutenu la Ré- 
publique, c'est-á -diré Texistence des traites de 1783 et de 1786, celle-ci 
les accepta comme la base fondamentale de Tarrangement que Ton de- 
vait faire á propos des difficutés de Belice. 

Votre Excellence se rappellera, sans doute, qu'alors méme que lord 
Clarendon ródigeait la note du 4 juillet 1854, il entretenait avec le 
Gouvernement des États-Unis une correspondance fort intéressante á 
propos de Tinterprétation du traite Clayton-Bulwer, correspondance 
au (fours de laquelle le Secrótaire d'État des États-Unis et son pléni- 
potentiaire á Londres, mirent hors de doute les droits qu'en vertu des 
traites le Mexique posséde sur Belice. L'on doit croire, en honneur de 
Tesprit d'óquitó du cabinet de S. M. B., que les légers dóutes que pou- 
vait avoir encoré le Gouvernement de la Grande- Bretagne au sujet de 
ees droits, ayant disparu gráce á une lumineuse discussion, il aban- 
donna en 1854 la politique que Ton avait voulu initier en 1849 au su- 
jet de Belice. 

Depuis cette ópoque (1854), ce point n'a plus otó traite entre le 
Gouvernement de la Rópublique et celui de la Grande-Bretagne. II est 
vrai que Belice n'a pas cessé de próoecuper les deux Gouvernements, 
mais les affaires qui ont otó traitées dans des époques postórieures, ou 
bien n'ont pas abouti, ainsi qu'il est arrivó avec la négociatión entamóe 
á Londres en 1857, par M. Stevenson, avec le Ministre mexicain, afin 
de tracer de nouvelles frontiéres á Belice; ou bien el les n'ont fait que 
rouler sur des faits inciden ts, ainsi qu'il est arrivé á propos des reclama- 
tions britanniques motivees par Fattaque de Orange Walk. 

Afin d'affirmer plus encoré, s'il est possible, les droits du Mexique 
en une matiére aussi importante, afin de placer la discussion relative 
aux affaires de Belice sur le terrain qui lui est propre et en dehors du- 
quel on ne saurait atteindre aucune solution satisfaisante, Votre Ex- 
cellence me permettra d'ajouter que la République ne fonde pas seule- 
ment ses droits dans le traite celebré avec la Grande-Bretagne le 28 dó- 
cembre 1826; le traite de paix signó avec TEspagne le 28 décembre 
1826 est une autre base solide et sur laquelle reposent les exigences de 
la Rópublique. Dans certraite, TEspagne reconnaít « la République 
mexicaine comme une nation libre, souveraine et indópendante, for- 
mée des États et contraes indiques dans sa loi constitutionnelle, á savoir: 
le territoire compris dans la Vice-Royaute jadis nommée la Nouvelle- 
Espagne et celui que Ton connaissait sous le nom de CapitainerU Ge- 
nérale du Yucatán, etc., et elle « renonQa » á toute prótention au Gou- 
vernement, á la Propriété et au Droit territorial de ees Etats et con- 
traes. » II resulte forcément et logiquement de ce traite, aussi bien que 
du fait incontestable que jusqu'á Tindependance TEspagne conserva la 
souverainetó de Belice, dont le territoire est compris dans la Capitaine- 
rie Genérale du Yucatán, que le Droit territorial sur Belice a otó trans- 
mis par ce traite de l'Espagne au Mexique, sans autres restrictions que 
celles que cette Puissance s'était imposóe dans ses traites avec la 
Grande-Bretagne. 

La reconnaissance de Tindópendance rendit lógalenjent á la Répu- 
blique la souverainetó que l'Espagne avait exercée par droit de con- 
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quéte. C'est un principe qui n'est pas mis en doute par les publicistes, 
celui qui fait renaitre dans un pays conquis les droits de souveraineté, 
quand le pays se delivre du conquerant, s'organise en societe reguliére 
et se fait reconnaitre comme nation souveraine. Si, a la forcé de ce 
principe, on ajoute la cession que l'Espagne a fait au Mexique du 
Droit territorial sur les Etats et contrées cites plus haut, sans oublier 
en outre le refus opposé á la demande de M. Villiers au sujet de l'a- 
bandon á l'Angleterre de la souveraineté de Belice, on ne saurait met- 
tre en doute que le Mexique est bien l'heritier legitime de l'Espagne 
des droits territoriaux que cette Puissance avait sur Belice. Le Gou- 
vernement mexicain a confiance dans la haute raison de celui de S. M. 
B. et espere qu'il reconnaítra et acceptera cette vérité qui s'appuie á la 
fois et sur les principes les plus elementaires de la loi internationale et 
sur les faits historiques les plus notoires. 

Le Mexique a invariablement reconnu la vigueur des traites espa- 
gnols qui afíectaient, de quelquc maniere que ce soit, ees droits terri- 
toriaux, et il a toujours pour sa part agi conformement aux prescrip- 
tions du droit des gens. C'est ainsi que lorsqu'en 1828, il signa avec les 
États-Unis son premier traite relatif aux ñontiéres, il reconnut la va- 
lidité du traite espagnol du 22 février 18 19, qui fixait les limites des 
possessions du Roi d'Espagne avec celles de la République. On parla 
á cette occasion de l'affaire de Belice, qu'on invoqua comme un précé- 
dent respectable. Les plénipotentiaires mexicains disaient alors : « Se- 
lon les usages et les doctrines regus, la validité de ce traite (celui du 
22 février 18 19) est incontestable. La République mexicaine a témoi- 
gné de sa résolution d'obéir aux mémes usages en respectant comme 
elle l'a fait la possession accordée á l'Angleterre par la Cour d'Espa- 
gne, sur le territoire de Walis, en vertu des traites de 1783 et 1786. » 
D'accord avec ees déclarations, le traite de limites entre le Mexique et 
les États-Unis, qui fut signó le 28 février 1828, dit dans son préambule 
que le traite espagnol du mois de février 18 19 était consideré comme 
valide, « parce qu'il avait été sanctionné á une époque oü le Mexique 
formait partie integrante de la Monarchie espagnole. » Bien loin d'a- 
voir méconnu ees précédents, soit en traitant avec les États-Unis, soit 
avec l'Angleterre la question des frontiéres, 4e Mexique a toujours re- 
connu sur ce point la validité des traites espagnols et la légitimité de 
la transmission des droits et obligations qu'ils renferment, comme 
une conséquence de l'indépendance du Mexique reconnue par l'Es- 
pagne. 

La conclusión finale qui ressort de mes déclarations antórieures est 
trop claire et trop logique pour qu'il soit nécessaire de la precisen Des 
traites solennels que l'on ne saurait méconnaítre, des faits historiques 
qu'on ne saurait nier, autorisent le gouvernement du Mexique á decla- 
rer et á soutenir, ainsi qu'il le fait, qu'il ne peut considérer ni traiter 
les affaires relatives á Belice que sous l'empire des stipulations conte- 
nues dans les traites dont je me suis oceupó; traites qui, par leur na- 
ture, demeurent permanents sur ce point et dont les engagements rela- 
tifs aux droits territoriaux de la République sur Belice, n'ont pas ete 
altores par les modifications et les changements survenus dans les re- 
lations internationales des puissances qui les ont acceptées. 
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Je prie Votre Excellerice de vouloir bien excuser si, avant de m'oc- 
cuper tout particuliérement des points que renferme la note du 28 juil- 
let 1874, il m'a fallu faire un abrégé préliminaire des antecédents rela- 
tifs á la souverainete de Belice, parce que, négligés comme ils l'ont ote 
dans la derniére correspondance échangée entre les Gouvernements 
du Mexique et de la Grande- Bretagne, la discussiqn au sujet des ré- 
clamations de Orange Walk ne serait pas soumise aux principes qu'elle 
doit garder, et ne saurait .avoir une solution satisfaisante ni en raison 
ni en justice. Maintenantque j'ai eu l'honneur d'indiquer á Votre Ex- 
cellence quels sont les principes invoques par le Gouvernement mexi- 
cain dans cette discussion, je puis, sans plus de retard, repondré aux 
diverses observations contenues dans la note du 28 juillet 1874. 

Votre Excellence declare « qu'il resulte des renseignements fournis 
par le Vice-Gouverneur du Honduras, renseignements qui sont confir- 
mes par d'autres documénts , que les efforts des troupes mexicaines 

se sont exclusivement diriges contre les Indiens de Chan Santa Cruz, 
dont les autorites du Honduras Britannique n'ont pas á se plaindre 
(against whom the authorities of British Honduras have no complaint), 
tandis que les Indiens Icaiches qui sont coupables de toutes les incur- 
sions qui ont provoquees des plaintes, ont ete invariablement recon- 
nus, soutenus et diriges par les autorites mexicaines de l'État du Yu- 
catán, et que les chefs de la tribu Icaiché Zuc d'abord, puis Canul et 
enfin Chan, bien que sans avoir eu une nomination en formé (regular 
commissions), ont ete de fait au service du Gouvernement de Campé- 
che, qui les appelait généraux, qui leur donnait des ordres et auquel ils 
rendaient compte de leurs opérations. » 

Le Gouvernement de la République ne saurait étre d'accord avec 
les renseignements auxquels se refere Votre Excellence. Le manque 
d'exactitude des appreciations qu'ils contiennent, l'injustice des griefs 
formules contre le Gouvernement de Campeche apparaissent claire- 
ment á la lumiére de certains faits que Ton ne saurait nier. Que Votre 
Excellence me permette de faire appel á sa mémoire pour indiquer l'at- 
titude véritable que les Indiens de Chan Santa Cruz et les Icaiches ont 
gardee vis-á-vis du Mexique. 

Vous n'ignorez pas, Monsieur le Ministre, que les Indiens du Yuca- 
tan se révoltérent en 1847, non seulement contre toute autorité, mais 
bien contre tout ordre social, provoquant de la sorte une guerre de 
castes qui ne proclamait aucun principe politique et n'avait d'autre 
objectif que le pillage, l'incendie et l'exterminatión des races blanches 
et métis. Cette revolte s'étendit si rapidement dans toute la Péninsule 
et eut des son debut un tel caractére de barbarie et de férocité, que les 
races menacées par les Indiens n'avaient, quelques jours aprés le com- 
mencement des hostilités, d'autres lieux de refuge que les villes de 
Merida et de Campeche. A cette époque, que l'on peut appeler la pre- 
miére de cette guerre, tous les Indiens, ceux de Chan Santa Cruz aussi 
bien que les Icaiches, étaient soulevés, tous étaient les ennemis de la 
race blanche et tous combattaient les autorites mexicaines du Yuca- 
tan. 

Dans la campagne entreprise en 1853 par le commandant militaire 
du Yucatán, le general Don Romulo Diaz de la Vega, contre tous ees 
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Indiens révoltés, en obtint des résultats assez i m portan ts. Battus et 
acculés jusque dans leurs derniers retranchements, des pourparlers de 
paíx s'établirent avec les Indiens, et 1 on put obten ir, á la suite d'une 
convention, qu'un grand nombre des chefs de la révolte prissent Pen- 
gagement de ne plus porter les armes contre les b lañes; quelques-uns 
qui, parmi les révoltés, se refusérent á accepter ce compromis, demeu- 
rérent dans la condítion de rebelles oü ils se trouvaient dójá. Les indí- 
genos qui s'engagérent á ne plus prendre les armes contre les blancs 
furent designes sous le nom d Indiens pacifiques ,pour les distinguer des 
Indiens barbares qui, ainsi que ceux de Cha'n Santa Cruz, n'ont pas 
cessé jusqu'á ce jour leurs sauvages hostilités con tre les centres de 
population mexicaine. On donna aussi dans la Péninsule du Yucatán, 
et des le debut de la guerre, le nom de Hidalgos au petit nombre 
d'Indiens qui riy prirent pas part et qui demeurérent fidéles au Gou- 
vernement. *■ 

Cette convention ne fut pas une soumission véritable ni complete 
des rebelles aux autorités de TEtat, elle n'imposait en somme d'autre 
obligation á ceux qui Pacceptérent que celle de ne commettre aucun 
acte d'agression contre les individus de race blanche, assurant de la 
sorte la tranquilité des viJlages qu'ils avaient Miabitude d'attaquer. II 
est inutile d'insister davantage pour faire comprendre quelle est Patti- 
tude que conservent les Indiens Icaichés et combien sont anormales 
les relations qu'ils entretiennent avec les autorités mexicaines. Les 
Gouvernements du Yucatán et de Campéchfe ont été obligés jusqu'á 
présent de se contenter de l'obéissance que ees Indiens ont bien voulu 
leur accorder, parce que ceux-ci n'ont, en réalité, d'autre regle de con- 
duite que leur volonté propre. Plus d'une fois, ainsi que Votre Excel- 
lence aura l'occasion de le voir dans le cours de cette note, j'aurais á 
citer des faits qui affirment cette vérité historique. 

Pour accepter une situation aussi anormale, les Gouvernements de 
Yucatán et de Campeche ont dú ceder á des considérations fort graves. 
La soumission complete et véritable des Indiens pacifiqnes ne pourra 
s'obtenir que par la guerre avec toutes ses violences ou bien par la 
persuasión qui les fasse renoncer á la vie sauvage en leur faisant com-. 
prendre les avántages de la vie civilisée. II y a eu plusieurs motifs qui 
.ont fait opter pour ce second moyen : le principal est celui qui prend 
sa source dans les sentiments d'un gouvernement éclairé et philantrope 
qui ne veut pas provoquer la guerre d'extermination contre toute une 
race digne d'un meilleur sort Fidéles á cette politique human itaire, les 
Gouvernements de Campeche et de Yucatán ont cherché á étre agréa- 
bles aux Indiens pacifiques en employant les moyens les plus propres 
á les maintenir en paix, afin de leur faire comprendre les avantages de 
la vie civilisée et adoucir et corriger leurs moeurs. Cest ainsi que lors- 
qu'ils se présentent dans quelque ville ou village de ees Etats, on leur 
fait présent de petites sommes d'argent ou bien d'autres objets qui 
leur plaisent,.on leur accorde certains égards qui font naítre leur con- 
"fiancepour la race blanche, et on les traite avec les titres qu'ils se don- 
nent eux-mémes, afin de satisfaire ainsi leur vanité, cherchant de la 
sorte á les gagner á la cause de la civilisation. Le Gouvernement de 
Campeche a tellement bien reussi avec ce systéme, qu'il a pu con- 
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vaincre certains chefs de ees Indiens de la nécessité qu'il y avait pour 
eux a fonder des écoles dans leurs villages, ce qu'ils ónt-déjá fait dans 
les cantons de Xcanjá, Chunchintok et Chun-Ek. 

Le Gouvernement de S. M. B. peut mieux que n'importe quel autre 
apprécier les effets de cette politique á Pégard de tribus sauvages ou 
demi-barbares. Un Gouvernement qui étend son action sur des races 
aussi nombreuses que diverses, qui oceupe depüis le dernier jusqu'á 
Téchelon le plus elevé de la civilisation, n'ignore pas que le moyen le 
plus proprd á pacifier et á ebrriger des peuples barbares, est de leur 
inspirer confiance, flátter leur vanité presque enfantine et leur incul- 
quer des idees qui leur fassent comprendre, plus ou moins distincte- 
ment, Tordre social. Tous les Gouvernements civilisés qui ont á traiter 
sur leur propre territoire avec cette classe d'hommes, agissent de la 
méme maniere : la loi de la nécessité, les exigences de la civilisation 
moderne qui decrete la- mort en masse et l'extermination totale de 
toute une race, sont les raisons qui imposent cette conduite. 

Parmi les moyens employés par ees Gouvernements pour ramener 
á la vie paisible ees tribus, on compte, sans aucun doute, celui qui 
consiste á accorder á leurs chefs les titres dont ils se gratifient, sans que 
pour cela on croit que ees titres aient la signification officielle qu'ils 
possédent dans les pays civilisés. 

Alors que le duc d'Albermale entretenait une correspondance avec 
le premier des zambos révoltós du Honduras, et qu'il s'appelait « Roi 
des Mosquitos, » il ne s'imagina jamáis traiter avec un monarque véri- 
table. Quand les Etats-Unis qualifient, dans leurs traites, du titre de 
Princes, de Rois, de Chefs decores, de premiers Ministres, de Géné- 
raux, de Capitaines, les Chefs des tribus Mohawks, -Choctaw, Chicka- 
wases, Creek et autres, la grande République ne croit pas le motns du 
monde avoir sur son propre territoire ees monarques, ees hauts fonc- 
tionnaires ni cette aristocratie avec lesquels elle est en rapport. Pour des 
raisons identiques, quand au Yucatán une autorité mexicaine appelle 
general l'un des Indiens pacifiques, elle est aussi éloignóe de le consi- 
dérer pour cela comme faisant partie de Tarmée mexicaine, qu'elle est 
persuadée que cet autre Indien qu'elle qualifie ^hidalgo n'est pas un 
noble. • 

Le Gouvernement mexicain a combattu les Indiens de Chan Santa 
Cruz, parce que depuis la révolte de 1847 ils n'cnt pas cessé d'étre en 
état de rébellion et de luí faire une guerre dont les horreurs égalent les 
actes les plus barbares qui ensanglantent les pages de l'histoire. II a 
aussi combattu les Indiens pacifiques chaqué fois qu'ils ont pris part á 
cette guerre, et aussi bien avant qu'aprés la convention de 1853, alors 
qu'ils se sont tenus á l'écart de la revolte, le Gouvernement mexicain 
les a traites de la maniere la plus propre á les réduire *iu bon ordre, 
mais (sans pouvoir exercer encoré sur eux Tautorité que la loi accorde 
au gouvernant sur le sujet dans les pays civilisés,et sans qu'il soit pos- 
sible de les soumettre á une obéissance complete, de maniere á ce 
qu'ils n'agissen't plus sous leur inspiration propre ou au gré de leurs 
caprices. 

Votre Excellence trouvera la confirmation de ees appréciations dans 
la malheureuse et sanglante histoire du Yucatán depuis 1847 jusqu'á 
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présent, et chaqué page de cette histoire luí prouvera que les rensei- 
gnements communiqués au Gouvernement de S. M. B. sont inexacts, 
quand ils affirment que le Gouvernement mexicain a exclusívement 
dirige ses efforts contre la tribu de Chan Santa Cruz, et que l'assertion 
qui prótend que les autorités mexicaines ont invariablement reconnu, 
soutenu et dirige les Indiens Icaiches dans leurs déprédations, est sans 
fondement aucun. Plus d'une fois je fournirai, dans le cours de cette 
note, des preuves evidentes qui démontrent que ees Indiens désobeis- 
sent toujours, et quand cela leur plaít, aux autorités mexicaines. L'as- 
sertion du Vice-Gouverneur de Belice, qui aecuse le Gouvernement de 
l'Etat de Campeche de complicité, parce qu'il dirige les Indiens Icai- 
ches dans la perpétration de leurs crimes, est done de tout point injus- 
tifiable. 

Parmi les documents que Votre Excellence a eu sóus les yeux, et 
qui prouvent la classe de relations que les Indiens Icaiches ont encoré 
et ont eu pendant de longues années avec le Gouvernement de Cam- 
peche, Votre Excellence en cite quatre, « qu'il croit suffisants pour 
démontrer que le gouvernement de S. M. B. agit avec justice en ren- 
dant responsable le Gouvernement de México des actes des Indiens 
Icaiches. Bien que les considérations genérales que je viens d'exposer 
expliquent clairement la situation de ees Indiens a l'egard du Gouver- 
nement mexicain, un examen attentifs de ees documents servirá non 
seulement á corroborer tout ce que j'ai dit sur ce point, mais il démon- 
trera l'irresponsabilité absolue du Mexique dans les faits imputes a ees 
Indiens. II fait appel á la loyaute de Votre Excelience pour qu'élle 
decide d'aprés mes preuves si cette irresponsabilité n'est pas entiére- 
ment justifiée par les documents mémes qui la contredisent. 

La* lettre du 15 septembre 1856, adressée par Don Mariano Trejo 
au Superintendant de Belice et citée en premier terme, ne saurait étre 
estimée par le Gouvernement du Mexique avec la valeur démonstra- 
tive que Votre Excellence lui aceorde, á fnoins cependant que sa date 
n'ait souffert quelque erreur chronologique. L'Etat de Campeche n'a 
été cree qu'au mois de mai 1858, et son existence constiíütionnelle n'a 
été approuvée que le 28 avril 1863. II est inutile, je crois, d'en diré da- 
vantage pour que ce document soit ecarte, au moins jusqu'á ce que la 
date soit rectifiee, car comment peut-on affirmer que le 15 septembre 
1856, les Indiens Icaiches récevaient des ordres direets du Gouverne- 
meut de Campéc/ie> puisqu'á cette époque ce Gouvernement n'existait 
pas. 

II n'a pas été possible de trouver non plus dans les archives la lettre 
en date du 28 aoüt 1868, que cite Votre Excellence, et qui aurait été 
écrite par le Gouverneur de Campeche, Don Pablo García, a l'Indien 
Canul, qu'il qualifie du titre de « General et Commandant en chef du 
Cantón d'Icaiché; » mais il n'y a aucune raison de mettre en doute son 
existence. En donnant ce titre á cet Indien, circonstance que Votre 
Excellence estime comme une preuve evidente qu'il était fonctionnaire 
militaire de l'Etat de Campeche, il n'y a lá ^u'un fait insignifiant prou- 
vé par ce que j'ai eu l'honneur de vous diré plus haut á ce sujet et sur 
lequel je crois inutile de revenir. Je me permettrai d'ajouter une seule 
observation corroborant mes assertions. Jamáis dans la Republique les 
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Gouverijpurs des Etats bnt eu la faculté de nommer des genéraux, fa- 
culté que notre Constitution reserve au Pouvoir federal, qui doit en 
outre, pour qu'ils soient valides, faire approuver ees nominations par 
le Congrés. Cette considération, basee sur la loí supréme de la Répu- 
blique, est décisive pour démontrer qu'aucun Gouverneur de Campé- 
che et de Yucatán n'a pu nommer et n'a jamáis nomme de fait un seul 
general. 

En ce qui concerne les ordres que le Gouverneur García donnait á 
Canul, pour que, de emieert avec Andrés Tima, il commence des opé- 
rations contre les barbares de Chan Santa Cruz, il n'y a rien *qui doive 
surprendre, attendu la situation si grave que garde la Peninsule du 
Yucatán. Bien qu'en les donnant, ce Gouverneur devait savoir par une 
triste experience qu'ils restaient soumis á la volonte capricieuse de 
PIndien qui les recevait; il était fort naturel qu'il chercha á tirer parti 
de l'inimitie qui divisent les Indiens barbares de Chan Santa Cruz et 
les pacifiques Icaiches, afin d'utiliser les services que ees derniers vou- 
draient préter á la cause de la civilisation, en s'opposant aux invasions 
de ees barbares. 

Le Gouverneur García, de méme que tous ceux qui lui ont succede 
á Campeche, ne peuvent compter sur l'exécution des ordres donnes 
aux Indiens, parce que personne n'ignore dans cet ótat que leur obéis- 
sance est des plus précaire et aléatoire; mais méme en courant le ris- 
que de ne pas les voir exécuter, il considera de son devoir de les don- 
ner, afin de conjurer le danger d'une invasión de barbares. 

L'article du journal La Razón del Pueblo est un des documents au- 
quel Votre Excellence fait allusion. Les annexes qui l'accompagnent 
et qui commentent cet article ont droit en véritó pour leur importance 
á une attention toute speciale, sans qu'il soit nécessaire de s'occuper 
davantagedu titre áz general que Ton prodigue aux Indiens dans ees 
documentsf parce que ce point est suffisamment lucide. 

La lettre adressee le 23 dócembre 1872 par l'Indien Rafael Chan au 
Gouverneur de Campeche, et dont Votre Excellence copie quelques 
lignes, afin de prouver que les Indiens Icaiches reqoivent des ordres du 
Gouvemementde Campeche, doit étre entiérement tránsente; cette lettre 
dit ce qui suit : « J'ai l'honneur de vous informer que depuis le 
lerseptembre 1872, les Anglais ont eu des différents avecnous; ils n'ont 
pas voulu jusqú } á présent entretenir des relations amicales avecnous; 
¿est ainsi qríen dépit de tout ce que nous avons fait pour arriver á une 
entente véritable avec ettx y ils ri 'ont jamáis voulu y consentir; c'est pour- 
quoi je vous en donne avis, afin que vous déterminiez et ordonniez ce 
que nous devons faire comme étant notre Gouvernement, ét c'est pour- 
quoi je ne puis rien faire sans les ordres de Votre Excellence. Excel- 
lentissime Seigneur,"/'^ appris que les Indiens de Chan Santa Cruz 
veulent venir nous chasser de ees cantons, parce qne les Seigneurs anglais 
entretiennent une amitié religieuse avec les Indiens barbares de Citan 
Santa Cruz. Ces Anglais leurs donnent des munitions de guerre pour 
qu'ils viennent brúler mon cantón. La surveillance qu'il faut exercer 
ne m'a pas permis de prevenir Votre Excellence; Ton me dit en ce mo- 
ment que de méme ils ont tué le general Don Marcos Canul, ils me 
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tueront. C'est ce que je vous communique pour votre Gouvernement et 
afin que vous ordonniez ce que je dois faire. » 

En examinant attentivement ce document, il est impossible de ne 
pas comprendre le véritable genre de relatións qui existent entre les 
Indiens Icaichés et le Gouvernement de Campeche. Quelle espéce de 
snjets du Gouvernemeht, quelle espéce de généraux de Tarmée sont 
ceux qui ne s'adressent á leur Gouvernement que quand les Anglais ne 
veulent absolument pas faire avec eux un véritable arrangemtnt ? Quel 
genre d'ordres peut-on donner á ees sauvages qui se croient le droit 
de traiter.avec une Puissance étrangére? Quelle espéce de responsabi- 
lite le Gouvernement mexicain peut-il avoir á Tégard d'un tiers a 
cause des actes de ees Indiens, soit qu'ils veuillent conclure des traites 
avec les Anglais, sans pouvoir y arriver, á cause de la religieuse amitié 
quiunit les Anglais aux barbares de Olían Santa Cruz, soit qu'ils atta- 
quent Orange Walk, soit enfin qu'ils commettent tout autre attentat 
contre la souverainetó du Mexiqne ou contre le droit des gens? Votre 
Excellence voudra bien reconnaítre qu'á ees simples observátions sug- 
géróes par la lecture de la lettre, il n'est pas de reponse possible, et 
Elle conviendra que ce document vient á l'appui de mes assertions : il 
prouve que les Indiens Icaichés n'obéissent pas au Gouvernement 
mexicain et qu'ils commettent pour leur compte et sous leur responsa- 
bilité des attentats comme celui d'Orange Walk, comme celui de con- 
clure des traites avec les Anglais de Belice. 

Ce n'est pas encoré le moment de juger quelle peut étre la part de 
responsabilité de ees derniers pour le fait de procurer des armes aux 
barbares de Chan Santa Cruz, qui s'en servent dans la guerre d'exter- 
mination qu'ils fontdans la prcsqu'ile du Yucatán. Mais puisqué" Votre 
Excellence invoque la lettre de l'Indien Chan comme une preuve con- 
.tre le Mcxique, je prends note de la declaration qu'elle contient, á sa- 
voir « que les Anglais fournissent des munitions de guerre aux barbares 
pour aller incendier le cantón des Icaichés, » et je ferai usíge de cette 
preuve en temps opportun. 

Si la lettre de Rafael Chan «st si importante, comme Votre Excel- 
lence peut en juger, pour le point que nous examinons, celle que M.W. 
Cairns, Gouverneur de Belice, a adressée le 10 octobre 1872, á cet in- 
dividu qu'il traite de general Rafael C/ian, et qui constitue le dernier 
annexede Tarticle de La Razón de Pueblo, cette lettre, dis-je, jette une 
belle lumiére sur la situation des Indiens Icaichés vis-á-vis du Mexi- 
que et de Belice, qu'aprés l'avoir lúe le doute n'est plus possible. Dans 
cette lettre, le Gouverneur parle de conclure une paix véritablele avec 
les Indiens et d'imposer les conditions auxquelles il la fera. Aprés les 
avoir aecusés de Tattaque sur Orange Walk, il exige d'eux, comme 
premiére condition de la. paix, qu'ils « aillent á Belice demander pardon 

au représentant de S. M. la Reine de la Grande- Bretagne ou á 

Orange Valk, exprimer leur repentir du passé au Capitaine comman- 
dant militaire. » Le Gouverneur Clairns demande au general Rafael 
Chan une promesse écrite de faire savoir au représentant de la Reine 
quand un de ses hommes (les Indiens Icaichés) aura un motif quel- 

conque de plainte contre les Anglais et de ne jamáis se laisser 

aller á commettre aucune violence, etc. » Enfin, comme troisiéme con- 
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dition, il exige du méme Indien qu'il a envoie au commandant mili- 
taire d'Orange Walk une vingtaine de ses hommés pour travailler aux 

réparations et aux constructions nécessaires » — « Les hommes, 

ajoute-t-il, doivent venir sans armes et apporter leurs vivres; ils pour- 
ront étre releves de deux en deux semaines par un nombre égal d'in- 
dividus, jusqu'á ce que le travail soit terminé. » — « Telles sont, gene- 
ral, diten terminant le Gouverneur de Belice, mes conditions de paix; 
si vous connaissiez le monde aussi bien que moi, il y a longtemps que 
vous et M. Marcos Canul, dont vous m'annoncez la mort, sauriez qu'il 
est inutile de songer á braver Tautorité de S. M. la Reine sur ses pro- 
pres territoires. Si vous pouvez, par surprise, tuer deux ou trois de ses 
sujets, vous finirez toujours par payer. N'ai-je pas écrit en ees termes á 
M. Marcos Canul il y a plus de deux ans, quand je suis arrivé dans ce 
pays, et vous voyez si mes prédictions se sont accomplies? » 

II est inutile de démontrer que pour ccrire ainsi il faut avoir cons- 
cience de ne pas s'adresser aux sujets d'un gouvernement civilisé, dont 
la responsabilité est engagee par les actes de ses sujets. De pareilles 
coriditions de paix ne se proposént qu'á des sauvages qui agissent 
d'aprés leur propre inspiration. La lettre de M. Cairns au general Ra- 
fael Chan est une preuve d'autant plus décisive de l'irresponsabilité du 
Gouvernement mexicain relativement á l'attaque d'Orange Walk, qu'il 
en resulte que le Gouverneur de Belice lui-méme en a juge ainsi en 
traitant directement avec ees sauvages, en exigeant d'éux des répara- 
tions pour les préjudices qu'ils ont causes á Orange Walk et en leur 
demandánt des garanties pour l'avenir. Au reste, le document cité est 
de tout point inattaquable; il fait partie de ceux qui ont été formules 
contre le Mexique, et il vlent d'un Gouverneur de Belice. 

Cette lettre prouve aussi que les autorites du dit Établissement trai- 
tent avec les Indiens, comme s'ils constituaient une nation souveraine 
et qu'elles blessent en agissant ainsi, par cette conduite, les droits de 
la Republique. Elle prouve en plus que les Indiens d'Icaiché ne se 
sont adressés á leur Gouvernement pour lid demandér des ordres que 
quand il leur a éte impossible de conclure cette paix véritable avec les 
Anglais; quand ceux-ci menacérent le general Rafael Chan de finir 
comme Marcos Canul; quand ees Indiens surent enfin que les Anglais 
fournissaient des munitions de querré aux barbares de C/ian Santa Cruz 
pour que ees derniers aillent brüler leurs can tons. La corrélation entre les 
lettres de M. Cairns du 10 octobre 1872 et de Rafael Chan du 23 dé- 
cembre de la méme a,nnee, entraine une conviction tellement solide sur 
ce point, que ríen ne peut l'ebranlér. Qui peut douter, en effet, aprés 
avoir lu ees documents avec attention, qu'ils dómontrent d'une maniere 
concluante que les relations des Indiens Icaichés avec le Gouverne- 
ment mexicain ne sont pas celles de sujets á souverain, mais que leur 
véritable attitude est celle de sauvages qui, impuissants á consommcr 
un attentat contre la souverainete de la Republique, tel que le fait de 
traiter avec une puissance étrangére de la paix et do la guerre, vien- 
nent chercher un refuge auprés du Gouvernement mexicain, auquel ils 
n'obéissent pas, pour étre défendus contre les barbares qui s'arment 
chez les Anglais pour aller brüler leurs villages, ainsi qu'ils le 
disent? 

5 
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Aprés ees reflexions, que suggére la lecture des documents publíós 
par La Razón del Pueblo, il est inutile de ríen diré des phrases de l'au- 
teur de Particle, et sur lesquelles s'appuie Votre Excellence. Les let- 
tres que j'ai analysées servent mieux que ees phrases á faire compren- 
dre quelle espéce de relations il existe entre le Gouvernement mexi- 
cain et les Indiens Icaichés. 

Passons a la note adressóe le 12 février 1873 par le Gouverneur de 
Campeche á mon Departement et eitée par Votre Excellence. Les mé- 
mes documents importan ts publiós par la Razón del Pueblo, et que j'ai 
déjá examines, sont annexós á cette note, qui n'avait d'autre objet que 
de les transmettre á ce Departement. Comme on a déjá vu par leur 
analyse que la preuve qu'ils administrent est en tout point défavorable 
aux réclamations angláisesje ne crois pas devoir m'occuper davantage 
de cétte note. 

La lettre, enfin, du general Eugenio Arana, Commandant General des 
Gantons pacifiques du Sud y adressóe au Vice-Gouverneur de Belice, le 
8 mars 1873, est la meilleure preuve que le Mexique pourrait souhai- 
ter pour repousser la justice des réclamations des sujets britanniques. 
On assure dans cette lettre que Canul assaillit Orange Walk contrai- 
rement aux ordres de son chef Arana; que celui-ci le destitua de son 
commandement et qu'il lui substitua Rafael Chan. Arana prie et 
supplie, au nom de Chan, le Vice-Gouverneur de Belice de conclure un 
?iouvel arrangement pour rétablir la liberté du commeree entre cette coló- 
nie et notre miserable Icaiché, parce qiCen cas contraire, dit Chan, il de- 
mandera pleins pouvoirs á Arana pour déclarer une guerre satis merci á 
Belice. Arana affirme qu'il refuse de les accorder, parce qu'il ne peut 
donner depareils ordres sans avoir éputsé tous les moyens que prescrit le 
droit intemationaL II termine en déclarant que le Commandant general 
sera immédiatemeut responsable de tout arrangemtnt qui pourra avoir 
lieu par la suite, et il invite le Vice-Gouverneur á communiquer direc- 
tement avec lui en toutes occasions. 

II suffit de lire cette communication vraiment inqualifiable pour 
comprendre qu'elle vient d'un sauvage qui s'est soustrait á toute obóis- 
sance vis-á-vis du Gouvernement. 

Supposer qu'il y a dans la Rópublique mexicaine un « Comman- 
dant genófal » qui puisse conclure des traites avec des Puissances 
ótrangéres, menacer d'une guerre sans merci et se rendre responsable 
de raccomplissement des traites, c'est lá juger bien mal, parce qu'il n'y 
a sur son territoire d'autre autorite pour conclure des traites, déclarer 
la guerre et faire la paix que le pouvoir federal, conformóment á la loi 
constitutionnelle et á ses usages de nation civilisée bien connus de la 
Grande-Bretagne. 

Bien que pour affirmer Tinsubordination d' Arana et Tirresponsabi- 
lité du Gouvernement mexicain á propos des actes de celui-lá, la seule 
lecture de sa lettre suffise, comme je Tai dit, ce Departement a cepen- 
dant demandé certains renseignements á ce sujet au Gouverneur de 
Campeche. Le rapport envoyé á ce propos parce fonctionnaire le 4 fé- 
vrier 1 875, est fort intéressant et je crois convenable de le transcrire 
littéralement : « Quant á la lettre, dit-il, adressóe de Xkanháau Vice- 
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Gouverneur de Belice, par le general Eugenio Arana, datée du 8 mars 
1873, je n'en ai aucunement connaissance. » (Remarquez combien il 
est avéré que les Indiens ne font pas part aux autorités d'affaires 
aussi importantes que celles dont parle cette lettre, quand il ne con- 
vient pas á leurs vues ou á leurs caprices de le faire.) « II n'est pas 
étonnant qu'il en soit ainsi, ajoute le Gouverneur de Campeche, parce 
que les autorités de Belice ne cessent de s'entendre officiellement et de 
concluré des traites d'amitié avec les cantons pacifiques du Sud. Pen- 
dant ees derniers mois, le general Arana, sur Tinvitation de ees autori- 
tés, sortit des cantons accompagné d'une nombreuse escorte, fut aecueilli 
á Belice avec toute la solennitó officiellement en usagepour les recep- 
tions diplomatiques, et conclut avec les autorités un traite relatif aux 
Indiens Icaichés. Pour entreprendre ce voyage, Arana ne demanda 
aucune permission a ce Gouvernement, il ne lui en fit méme pas part, 
et c'est au retour seulement qu'il écrivit la lettre dont copie ci-jointe, 
lettre á laquelle il fut répondu dans les termes que vous pourrez con- 
naitre par l'autre copie annexée. J'appelle l'attention de ce Ministére 
sur ce fait qui met en lumiére la conduite des autorités de Belice vis- 
a-vis du Gouvernement de la Métropole. Pour traiter toutes les affaires 
au mieux de leurs intéréts, elles oublient le Gouverneur de Campeche 
et le Gouvernement Supréme de la Rópublique, et elles s'entendent 
directement avec les soi-disant généraux qui commandent les cantons 
pacifiques; mais s'il s'agit de prósenter des réclamations parce que ees 
généraux, auxquels on manque fréquemment de parole, veulent obte- 
nir par la forcé l'accomplissement des traites, elle se souvient du Gou- 
vernement de Campeche et de celui de la Rópublique. Quel sorte de 

droit international est cela? 

Arana est un chef indien des cantons les plus rapprochós de cette ca- 
pitale et un de ceux qui professent le plus d'obéissance au Gouverne- 
ment, et cependant on l'invite á venir á Belice, il s'y rend, on Vaccueille 
comme le chef d'une tribu souveraine et on conclut des traites avec lui. 
Demain, les contractants ne seront plus d'accord et on prétendra faire 
retomber la responsabilizó sur le Gouvernement mexicain, qui n'a pas 
méme étó prévenu de tous ees faits.Cette étrange maniere de proceder 
ne peut étre ni plus anormale ni moins justifiée.» Les copies auxquelles 
se refere le Gouvernement de Campeche sont annexóes sous les n 08 1 
et 2. 

L'ótude faite des documents mémes presentes á l'appui des récla- 
mations anglaises de Belice entrame déjá une conviction assez com- 
plete pour affirmer en toute súreté que non seulement il en resulte l'en- 
tiere irresponsabilité du Mexique, mais que les autorités de cet Éta- 
blissement se sont compromises en prétant leur appui aux Indiens 
pour commettre des actes que réprouvent les traites et la loi des na- 
tions. Non seulement il n'est pas vrai que les autorités mexicaines 
soutiennent, reconnaissent et dirigent les Indiens Icaichés dans Tac- 
complissement de leurs crimes, mais au contraire, des documents que 
le Vice-Gouverneur de Belice a produits á l'appui des réclamations 
anglaises, il ressort, sans aucune espéce de doute possible, que les au- 
torités de Belice entretiennent des relations internationales avec ees 
Indiens, qu'elles appuient et qu'elles soutiennent dans les actes de 
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désobeissance dont ils se rendent coupables envers le Gouvernement 
mexicain. 

Bien que ce qui a été dit suffise pour que le Mexique repousse avec 
toute justice ees reclamations, je dois m'occuper encoré de Tattaque 
d'Orange Walk, pour bien considérer cette affaire sous ses principaux 
aspeets. Quand lord Granville adressa sa note du 2 décembre 1872 a 
ce Département, on demanda aux Gouvernements du Yucatán et de 
Campeche des renseignements sur les faits qu'elle alléguait, afin de 
pouvoir les apprécier comme il convenait. L'autorité de Iturbide, der- 
nier centre de population de Campeche oü se fasse sentir l'action du 
Gouvernement de cet État, consigna ees renseignements dans un rap- 
port du 8 avril 1873, adressé au Gouverneur; ce document est annexé 
sous le no 3. Le méme Gouvernement faisait parvenir á ce Départe- 
ment le rapport ci-joint (annexe no 4). Je ne puis faire moins que sup- 
plier Votre Excellence d'examiner attentivement ees piéces qui expli- 
quent les causes de l'attaque d'Orange Walk. Les Anglais avaient 
conclu un traite de commerce avec les Indiens Icaichés; ceux-ci per- 
inirent, en haine de ceux-lá, que les barbares de Chan Santa Cruz as- 
sassinent quelques-uns de leurs compagnons. Canul reclama aux An- 
glais contre ce qu'il appelaít la violation des traites, et comme on ne 
lui rópondit méme pas, il s'en alia en guerre contre l'Établissement 
et attaqua Orange Walk. Voilá en substance, d'aprés ees documents, 
les motifs qui ont determine cet attentat. 

La gravité des faits que revélent ees piéces ne peut étre méconnue 
par personne, et la politique des autorites de Belice, qui traitent d'un 
cote avec les sauvages et rendent de l'autre le Mexique responsable 
des actes qu'ils commettent, quand ils croient qu'on manque á la foi 
des traites, cette politique ne peut, á coup sur, étre coloree d'aucun 
pretexte. Comment, en bonne justice, le Mexique pourrait-il étre res- 
ponsable des ev¿nements d'Orange Walk, alors qu'ils ont éte la consé- 
quence de la violation des contrats passés par les Anglais avec les In- 
diens, contrats qui constituent par eux-mémes une offense á la Re- 
publique? Le Gouvernement mexicain ne peut croire autre chose, si- 
non que les autofités de Belice n 'ont pas rapporté á celui de S. M. B. 
ees graves circonstances dans tous leurs details, parce que si ce dernier 
les avait connues, son équité bien établie ne lui eút pas permis d'ap- 
puyer de semblables reclamations. 

La note de Votre Excellence, á laquelle j'ai Thonneur de repondré, 
touche encoré d'autres points dont je dois m'occuper pour la dófense 
des droits du Mexique. II est question á maintes reprises dans cette 
note du territoire britannique du Honduras, des eaux brilanniques de 
la colonie anglaise du Honduras, etc., et Ton y donne comme súre et 
certaine la possession des droits de souveraineté de la Grand-Bretagne 
sur ce territoire. Le Gouvernement mexicain a le devoir de protester, 
et il proteste dans les termes les plus energiques, contre ees qualifica- 
tions qui comportent une usurpation d'une partie de son territoire; et 
pour donner á cette protestation le caractére solennel qui convient, il 
croit devoir Tappuyer sur ses droits á la possession du territoire de 
Belice. 

Le titre de TAngleterre á la possession de Belice lui vint primitive- 
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ment de la convention du 14 juillet 1786, renouvelée depuis par le 
Mexíque dans l'art. 14 de son traite de 1826 avec la Grande-Bretagne. 
Cette convention est tres explicite quant a la classe de droits que cette 
Puissance posséde sur ce territoire. Son art. 3 determine le droit á!úsu- 
fruit cede par l'Espagne a TAngleterre; cet usufruit se bornait á « la 
coupe des bois, y compris Tacajou, et á l'exploitation de tous les fruits 
ou produits de la- terre dans leur état naturel ou sans culture. » II était 
si bien limité qu'il ne permettait pas « la culture du sucre, du café ou 
de tout autre produit similaire, ni Pótablissement d'aucune fabrique 
ou manufacture, » motivant ees restrictions sur ceci : que, « étant ad- 
mis incontestablement que les terrains dont il est question appartien- 
nent en toute propriété á la Couronne d'Espagne, des établissements 
de ce genre ne peuvent s'y installer. L'art. 4 permet aux Anglais d'oc- 
cuperl'íle connue sous le nom de Casina, Saint George's, Keyou Cayo 
Casina, « en considération de ce que la partie des cotes située en face 
de cette lie est notoirement exposée á de dangereuses maladies; mais 
cette permission n'a d'autre objet que de satisfaire á une nécessitó ba- 
sée sur la bonne foi, etc. » L'art. 7 établit que : « Toutes les restric- 
tions spécifiées dans le traite de 1783 pour conserver la propriété de 
la souverainete de l'Espagne sur ce pays (Belice), oü on ne concede 
aux Anglais que la faculté de se servir des bois de toutes espéces, des 
fruits et des autres productions dans leur état naturel, ees mémes res- 
trictions sont confirmées ici et seront observées également dans la 
nouvelle concession. Par conséquent, les habitants de ees pays ne s'oc- 
cuperont que de la coupe et du transport des bois, de la récolte et du 
transport des produits, sans penser á d'autres établissements phis im- 
portants , ni á Tinstallation d'un gouvernement civil ou militaire, ex- 
cepté les réglements que LL. MM. C. et B. ont jugé convenable de 
formuler ponr maintenir la tranquillité et le bon ordre entre leurs su- 
jets respectifs. 

Comme d'une part le Mexique a succédé á l'Espagne dans les droits 
territoriaux que celle-ci avait sur Belice, et que d'une autre le Mexique 
n'a concede á l'Angleterre que la jouissance des droits d'usufruit dont 
il a été parlé, conformément a la convention du 14 juillet 1786, lacon- 
séquence absolument logique de ees prémisses, déjá démontrées plus 
haut, c'est que Belice est un territoire méxicain concede en usufruit á 
l'Angleterre; que la souverainete de Belice a appartenu et appartient 
au Mexique et que la Grande-Bretagne n'a eu ni titre ni raison pour 
„ prétendre á d'autres droits que les droits limites d'usufruit que lui 
concédaient les traites sus-mentionnés. Le Mexique appuie sur ees 
bases solides ses ffroits á la souverainete de Belice et sa protestation 
contre la pretention qu'il y ait la un territoire britannique. 

Dans une autre partie de sa note, Votre Excellence qualifie d*indé- 
pendante la tribu barbare de Chan Santa Cruz, et c'est encoré une 
qualification que le Gouvernement méxicain ne peut laisser passer 
sans la relever. Cette tribu vit en territoire méxicain, en dedans des 
limites de la République reconnues formellement et solennellement 
par la Grande-Bretagne dans son traite de 1 826 avec le Mexique et 
spécifiées dans celui de TEspagne en 1836; et la rébellion de cette 
tribu en 1857 ne peut, ni devant la loi des nations, ni devant les trai- 



38 COKRESPONDANCE DIPLOMATIQUE. 

tes, lui avoir donnó une indépendance dont personne, pas méme elle, 
ne parlait á cette époque. Le soulévement de ees sauvages contre tout 
ordre social ne peut réduire les limites territoriales de la République 
et lui enlever la partie oriéntale de la Péninsule du Yucatán; parce 
qu'en dehors d'autres considérations qu'il est inutile d'exposer, la tribu 
de Chan Santa Cruz, loin de pouvoír, d'aprés le droit des gens, possé- 
der les prérogatives d'une nation souveraine, cette tribu, ennemie de la 
civilisation et responsable de crimes sans noms, est mise hors la loi 
des nations. 

Mais les autorités de Belice considérent comme indépendante non 
seulement la tribu de Chan Santa Cruz, mais encoré celle d'Icaiché, 
avec laquelle, comme on Pa vu plus haut, elles concluent des traites. 
Le Mexique se croit losé dans sa souveraineté par la conduite de ees 
autorités, qu'il considere comme violant les traites, et il tient á 
protester contre une semblable conduite et tous les actes qui en sont 
la consóquence. C'est pourquoi le Mexique ne reconnaitra comme va- 
lable aucun acte ou engagement quelconque des Indiens, soit de Chan 
Santa Cruz, soit d'Icaiché, qui, par suite de l'indépendance qu'ils n'ont 
pas, mais que leur accordent les autorités de Belice, auraient pu com- 
mettre des actes ou contracter des engagements attentatoires aux 
droits de la République. 

• Cette protestation est d'autant plus nécessaire de la part du Mexique 
que les autorités de Belice, en suivant une ligne de conduite que la 
loi internationale ne qualifie pas, viennent d'inventer un nouveau sys- 
téme d'acquisition de territoire, donjt le résultat final serait, si le 
Mexique le permettait, de dépouiller la République de toutes les par- 
ties de son territoire oceupées par les sauvages. L'autorité anglaise de 
Hariochoac, représentóe par M. Holaf, a acheté récemment á l'Indien 
Rafael Chan, non la propriété particuliére, mais le droit de souverai- 
neté sur une grande extensión du territoire mexicain. Énoncer le fait, 
c'est étaler dans toute sa nudité cet abus inqualifiable. Dans le docu- 
ment annexé sous le no 5, Votre Excellence trouvera rhistorique de 
véritables attentats contre le droit des gens. Des dótails que ce Dépar- 
tement a pu se procurer jusqu'á ce jour relativement a cette vente, il 
resulte qu'ellé a étó faite pour une somme de $5,000, qu'elle comprend 
une étendue de terrain de 6 á 700 lieues carrees, tout-á-fait en dehors 
des limites de Belice, et que les Anglais ont déjá annexé le terrain 
ainsi acheté á l'ancien Établissement britannique. 

Le Mexique ne peut reconnaítre la validitó de ees ventes faites par 
des sauvages; le Mexique, de méme que les autres nations américaines, 
proclame comme un principe et soutient comme un droit inhérent á sa 
propre autoritó, qu'une puissance étrangére ne peut acquórir, gráce a 
de semblables achats, la souveraineté sur une partie quelconque de 
son territoire. II róitóre done, dans les termes les plus solennels et les 
plus énergiques, sa protestation contre l'achat fait par M. Holaf á 
l'Indien Rafael Chan, aussi bien que contre tout autre de cette espéce 
qui aurait été fait ou qui pourra 1 ctre; il dénonce ees attentats des au- 
torités de Belice á Poquito du Gouvernement de S. M., de qui il n'at- 
tend rien moins que la réprobation et le remede que méritent et rócla- 
ment de tels attentats. 
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Je me permets en passant d'appeler l'attention de Votre Excellence 
sur une circonstance qui se détache tres clairement de ees docuinents. 
Le vendeur de la souveraineté du Mexique est ce méme Indien Ra- 
fael Chan, ainsi que Votre Excellence peut le voir dans Tannexe cité, 
qui, pour avoir été traite de general par le Gouverneur de Campeche, 
pour luí avoir demandé ses ordres et lui avoir rendu compte de ses opé- 
rations, a été consideré, par Votre Excellence, comme sujet, employé 
officiel et capable d'engager par ses actes le Gouvcrnement mexicain. 
Ce dernier, qui connait l'équité de Votre Excellence, ne doute pas que 
des qu'Elle saura que Rafael Chan vend ainsi la souveraineté de son 
pays, Elle reconnaítra qu'il ne peut pas compromettré le Mexique par 
ses forfaits. Devant ce fait d'une eloquence indiscutable, les autorités 
de Belice n'ont plus qu'á se taire, elles qui, dans leurs rapports au 
Gouvernement de S. M M ont presenté cet Indien comme la cause et 
Torigine légale des reclamations britanniques. 

Dans la méme piéce annexóe, il est question d'un autre genre d'of- 
fenses envers le Mexique : la vente sur une grande échelle d'armes et 
de munitions aux barbares de Chan Santa Cruz. Cest un sujet qui me- 
nte aussi une attention spéciale. 

En répliquant á l'exposó fait á ce sujet par mon prédécesseur 
M. Lafragua, Votre Excellence s'exprime dans les termes suivants : 
« Je ne me crois pas obligé á entfer en discüssion sur ce point, parce 
que le Gouvernement du Mexique, d'aprés la note méme de V. E., est 
parfaitement informé des raisons qui rendent impossible l'intervention 
des autorités du territoire britannique du Honduras dans le commerce 
des armes. Je dois protester cependant, dans les termes les plus éner- 
giques, contre l'assertion de Votre Excellence, que les autorités du 
territoire britannique du Honduras viennent en aide aux criminéis, 
c'est-á-dire aux Indiens hostiles au Mexique. La note de Votre Ex- 
cellence ne coritient aucune preuve qu'un pareil appui ait été prété 
dans aucune circonstance par ees autorités, » etc. La gravité de toutes 
ees assertions et la solennité de cette protestation exigent une réponse 
formelle de la part dü Mexique. 

Je ne rencontre, Monsieur le Ministre, dans toute la note de M. La- 
fragua, aucune parole qui ait donné líeu de supposer que le Gouverne- 
ment mexicain soit informé des raisons pour lesquelles il est impossible 
aux autorités de Belice d'empécher le commerce des armes avec les 
barbares. Si Votre Excellence fait allusion á la réponse donnée par 
M. Stevenson le 17 octobre 1855, je dois déclarer, pour combattre une 
semblable supposition, que les motifs exprimes dans ce document ne 
prouvent pas cette impossibilité et he peuvent étre consideres par le 
Gouvernement mexicain comme une raison suffisante pour violer ñon 
seulement les stipulations des traites, mais encoré les prescriptions les 
plus claires de la loi internationale. Que les armes vendues aux sau- 
vages pour fomenter une guerre de barbares soient de bonne oti de 
mauvaise qualité; que ce commerce se fasse en gros ou en détail, cela 
ne soustrait pas celui qui le fait á la réprobation que mórite un acte 
qui n'a pas d'excuse dans le monde civilisé. 

Le Gouvernement espagnol, prévoyant les maux incalculables qui 
auraient resulté, non pas pour la paix de ses domaines, mais pour la 
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cause de rhumanité, sí on avait permis aux Anglais, auxquels on cé- 
dait l'usufruit de Belice, de vendré des armes aux sauvages habitant 
les territoires frontiéres, fit avec la Grande- Bretagne la stipulation sui- 
vante, contenue dans l'art. 14 de la conventión du 14 juilJet 1876 : 
« .Et S. M. B. offre pour sa part de défendre rigoureusement á tous ses 
vassaux defournir des armes ou des munitions de guerre aux Indiens 
qui habitent en general les frontiéres des possessions espagnoles. > La 
prohibition, on le voit, est absolue et complete; elle ne fait pas de dis- 
tinction entre les armes de bonne ou de mauvaise qualite, entre le 
commerce de gros ou de détail. S. M. B., inspirée par un sentiment hu- 
manitaire, celui d'éviterune guerre de barbares, s'est engagée solennel- 
lement á ne pas les armer, et on ne peut diré, sans outrager le Gou- 
vernement de la Grande-Bretagne, qu'il a contráete un engagement 
impossibUt qu'il a accepté une obligaticn (nugatoria) excessive; il faut 
reconnaítre aussi qne cet engagement a été rempli plus ou moins ri- 
goureusement jusqu'en 1847. 

Eh bien ! ce qui a été possible jusqu'á cette date n'a pu de- 
venir aujourd'hui une difficulté. Au contraire, au temps actuel, il est 
plus faciie de remplir cette obligation. L'augmentation de la popula- 
tion de Belice, ses ressources plus ótendues, sa pólice meilleure et par 
dessus tout l'évidence que le commerce des armes avec les Indiens a 
servi á cntretenir et á attisér une guerre de sauvages, devraient étre 
autant de mótifs puissants pour remplir un engagement solennel qui 
n'est d'autre part qu'une exigence de la justice universelle qui régit 
tous les peuples civilisés. En conséquence, le Mexique n'accepte et ne 
peut accepter Yimpossibilité qu'allégue M. Stevenson et qui n est, en fin 
de compte, qu'une permission accordée á des spéculateurs sans cons- 
cience qui, en échange de quelques bénófices réalisés sur la vente aux 
Indiens d'armes de bonne ou de mauvaise qualite, ont vu avec indiffe- 
rerree brüler les deux tiers de la presqu'íle du Yucatán et entendu 
sans émotipn les cris, les sanglots de milliers de victimes sacrifiees par 
la fureur sauvage de ees Indiens. Non, le Mexique proteste contre 
cette impossibilité et la considere comme une violation des traites, 
comme un dólit de lése-humapité, qui lui donne le droit d'exiger les 
reparations convenables et la garantie que ce commerce criminel ne 
continuera pas. 

Mon prédecesseur a-citeplusieurs faits qui prouvent que les Anglais 
de Belice procurent, pour leur venir en aide, des armes et des muni- 
tions aux Indiens hostiles du Mexique. Ces faits lui ont servi pour 
démontrer aussi la participation plus ou moins directe qu'y ont prise 
les autorités britanniques.Votre Excellencó, cependant, declare que le 
note de M. Lafragua ne contient aucune preuve qu'une aide de ce 
genre ait été donnée. Mon prédecesseur n'a pas cru nécessaire de 
joindre á sa note les documents justificatifs de ces faits, et pour que 
Votre Excellence veuille bien se persuader qu'on ne peut les nier, 
j'annexe : i° le rapport sur la capture du pailebot Quatre-Soeurs, qui 
prouve que les Anglais vendent des armes aux Indiens (annexe no 6); 
20 la réponse de M. Stevenson, qui avoue qu'il se fait des ventes d'ar- 
mes et qui croit atténuer le fait par cette circons tance que les armes 
sont de mauvaise qualite et que les ventes ont lieu en détail, parce 
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qu'il est impossible de les empécher (annexe n° 7); 3 le décret du 
21 juillet 1866, de M. John Gardiner, qui prohibait ce commerce pen- 
dant une durée de trois mois, prohibition qui proteste contre Yimpos- 
sibilité de M. Stevenson, en méme temps qu'elle demontre qu'avant le 
décret, comme aprés les trois mois, les autorités anglaises ont autorisó 
ce commerce (annexe n° 8); enfin, et 4 l'avis publié par le Secrótaire 
du Gouvernement de Belice, qui óffrait une prime en argent pour l'ar- 
restation de Francisco Meneses et autres, qui avaient cherche á s'em- 
parer de 40 arrobes de poudre destinées aux Indiens de Chan Santa 
Cruz (annexe n° 9). De semblables documents ne permettent pas de 
douter de Taide prétée á ees Indiens par les autorités anglaises. Pour 
faire apprécier convenablement la valeur probante du décret de 
M. Gardiner, il est indispensable que je rappelle le motif qui l'a deter- 
miné. Peu de temps auparavant, l'Indien Canul avait reclamé au chef 
d'un établissement anglais le paiement de trois années de location de 
terres; celui-ci refusa,sur quoi l'Indien, se mettant á la tete des sauva- 
ges, penetra dans cet établissement pour venger l'offense qu'il croyait 
lui avoir été faite. Cest alors que le Gouverneur de Belice, alarmó de 
cette invasión de barbares, et plus alarmó encoré « des dispositions 
des marchands et des residen ts de la colonie á procuref des armes, de 
la poudre et autres munitions de guerre aux Indiens indistinctement, 
sans teñir compte de la sécuritó de notre eclonie et de ses habitants, » 
c'est alors que le Gouverneur rendí t le décret cité plus haut. 

En ne perdant pas de vue ees circonstances qui expliquent les rai- 
sons de la prohibition, on reconnait l'évidence du fait avoué dans un 
document officiel que les Indiens sont proteges par les autorités de 
Belice. 

Parmi tous ees faits citós par mon predócesseur, Votre Excellence 
n'a cru devoir s'occuper que du dernier, celui relatif á Meneses, en di- 
sant « qu'il n'a été declaré en aucune maniere que les individus men- 
tiónnés dans l'avis de M. Austin devaient étre punís pour s'étre rendus 
coupables d' avoir arrété une quantité de poudre destinée aux ennemis de 
Vautotité mexicaine du Yucatán} l'intention était de les faire juger pour 
s'étre emparés dans leseaux britanniques d'une embarcation marchan- 
de ... . La circonstance que la poudre était destinée á Vusage des In- 
diens ne suffit pas pour affirmer que c'ótait un acte de piraterie armée 
que les autorités britanniques auraient indubitablement le devoir de cha- 
tier y etc. » 

II m'est pónible, Monsieur le Ministre, d'avoir á ne pas partager les 
opinions de Votre Excellence et á soutenir des assertions absolument 
contraires. L'obligation de ees autorités* est de respecter l'art. 14 de la 
Convention de 1786; le devoir que leur impose la justice uniyerselle 
est d'empécher qu'on n'approvisionne de munitions de guerre ceux 
qui sont les ennemis de la civilisation et qui font une guerre réprou- 
vóe et condamhée par le droit des gens. La circonstance de conduire 
de la poudre aux Indiens est un délit que les autorités anglaises de- 
vraient empécher et punir, au lieu de déclarer coupables ceux qui ve- 
naient á leur secours pour leur rendre plus facile Taccomplissement de 
leurs devoirs. Quant au délit qu'on a voulu punir, la capture d'une em- 
barcation marchande dans les eaux britanniques^ le Mexique ne peut le 
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qualifier aínsi, parce que Belice, comme je Tai óit précédemment, 
n'est, d'aprés les traites, autre chose qu'un territoire mexicain. Le vrai 
délit de Francisco Metieses, de Miguel Mena et de leurs compagnons 
consistait, aux yeux des autorités de Belice, a s'étre oppose á ce que 
les Indiens de Chan Santa Cruz soient mis en possession des 40 arro- 
bes de poudre qui leur etaient destinées. 

Pour affirmer ainsi en toute securité, pour juger ce fait et l'appré- 
cier dans tpus ses détails, il suffit de lire. le compte-rendu du p roces 
et de l'exécution de Miguel Mena, á la date du 29 janvier 1875. Ce 
compte-rendu a otó écrit par un sujet anglais témoin des faits qu'il 
raconte et remis á ce Département par sen agent á Belice. Ce docu- 
ment est annexé sous le n° 10. Je supplie Votre Excellence de l'exa- 
miner avec la plus grande attention, bien que sa lecture cause les im- 
pressions les plus pénibles. Ce procés, oü sont foules aux pieds jus- 
qu'aux principes fondamentaux de la jurisprudence universelle, cette 
exécution qui révolta les sentiments dspresque tous les habitants de 
Belice, cette conduite des autorités britanniques que réprouvera sans 
doute Téquitá du Gouvernementde S. M., n'ont eu d'autre motif, d'au- 
tre raison qus la convenance de continuer le commerce des armes 
avec les Indiens, et sont la preuve « de la culpabilité criminelle de ees 
autorités qui protégent le trafic avec les barbares dans leurs atrocites,» 
suivant les paroles littérales du temoin de leurs faits et gestes. 

Aprés ees explications, j'espére que Votre Excellence se persuadera 
de cette vérité, malheureusement trop evidente, que les autorités de 
Belice ont eu plus d'une occasion de prétér secours aux Indiens hosti- 
les au Mexique. Mais comme depuis qu'a eclaté la guerre de castes 
jusqu'á ce jour, cette protection accordée aux barbares ne s'est pas 
manifestée seulement dans des faits isolés, mais qu'elle a constitué un 
systéme invariablement suivi par les autorités et les spéculateurs de 
Belice; comme les preuves abondent que, depuis 1847 jusqu'á cette 
date, les sauvages de Chan Santa Cruz ont eu des armes et des muni- 
tions de toutes sortes, dont ils se sont servís pour faire la guerre d'ex- 
termination et saccager la majeure partie de la Peninsule du Yuca- 
tan, je ne veux pas demander aux faits isoles cites p^r M. Lafragua et 
justifiés par moi, la preuve de ce systéme de politique invariablement 
suivi á Belice; et des innombrables faits auxquels je pourrais me re- 
pórter, je n'en prendrai que quelques-uns qui, avec preuves á l'appui, 
ne permettent pas de douter plus longtemps que les Indiens hostiles 
au Mexique obtienent et ont obtenu des secours de Belice pendant la 
guerre de castes. 

Parmi les nombreux documents que ce Département a recueillis sur 
la matiére, je choisirai les suivants : le premier (annexe no u) est un 
rapport adressó au Gouvernement de Campeche par le general Celes- 
tino Bríto, anden commandant militaire de cette place, qui a pris part 
á la campagne commencée contre les Indiens immédiatement aprés 
leur soulévement. Son rapport, qui raconte en substance les premieres 
opérations de la campagne contre les Indiens, insiste sur Tindéniable 
protection que les Anglais leur accordaient á cette époque. L'autre 
document (annexe no 12) est une déclaration faite le 9 mai 1848, par 
le Surintendant Fancourt, qu'il serait accordó aux Indiens 4» Yuca- 
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tan, c'est-á-díre aux barbares qui avaient déjá entrepris une guerre 
condamnée par le sentiment de tout peuple civilisé, la métneprotection 
dont jouissaient les sujets des autres nations, comme si* ees barbares 
étaient vis-á-vis de la loi internationale dans les mémes conditions que 
ees derniers. La déclaration de Pedro J. Garma (annexe no 13), con- 
tenant les détails sur le trafic des Anglais avec les Indiens, qui échan- 
gent de grandes quantités de fusils contre des objets volés; enfin, le 
rapport du Gouverneur du Yucatán, en date du 29 septembre 1849, 
qui renferme la dépéche officielle du comrnandant de la 7 e división, 
rendant compte de la chasse qu'il a ordonné de faire aux pailebots 
Doctas et Drin, de M. Cox, parce que ees navires arrivaient de la 
Nouveíle-Orléans avec desengins de guerre destines aux Indiens (an- 
nexe n° 14). 

Pour ne pas m'étendre davantage, je ne citerai pas d'autres preuves 
que la conduite des autorites et des Anglais de Belice a été invaria- 
blement la méme pendant les années qui ont suivi les premiers temps 
de la guerre. Je me bornerai, pour étre bref, á m'en référer á quelques 
documents de date récente qui ne permettent pas de mettre en doute 
les dommages causes au Mexique par l'armenient des Indiens bar- 
bares. 

Quand le Vice-Gouverneur Gardiner accorda de npuveau la^permis- 
sion de vendré des armes et des munitions de guerre aüx Indiens, 
M. Levy, sujet anglais, lui adressa une réclamation fondee, deman- 
dant la révocation d'une semblable permission. II est expliqué, dans 
cette piéce importante, comme quoi les Indiens n'ont pas besoin de 
poudre pour leurs fétes ou des usages innocents, mais bien pour ailer 
brúler,piller et détruire les villages du Yucatán; on rappelle le fait que 
du temps de TEmpire les Indiens volérent un certain nombre de che- 
vaux marqués du chiffre imperial, et qui, malgré cela, furent vendus 
fubliquement au Corosal; on considere les Indiens comme une horde 
de scélérats qui vivent sans gouvernement ni organisation réguliére; 
on appelle l'attentjon sur la guerre feroce qu'ils font et dont les consé- 
quences nécessaires sont le carnage, les cris de tant defemmes et d*en- 
fants, la ruine de milliers de marcliands et de travailleurs, la destructian 
des formes et des villages par les Indiens de Cfian Santa Cruz, ainsi 
qtíon peut le voir sur une étendúe de centaines de milles quand on tra- 
verse le Yucatán. Cependant, cette déclaration, issue des nobles senti- 
ments du caractére anglais, ne fut ni entendue ni prise en considera- 
tion par les autorites et les spéculateurs de Belice. Le trafic des armes 
avec les Indiens a continué sans interruption. L'annexe n° 15 contient 
la réclamation á laquelle je viens de me référer et qui est d'autant plus 
inattaquable qu'elle procede d'un sujet britannique, comme je Tai dit 
plus haut. 

Voici une autre preuve toute recente du commerce des armes avec 
les Indiens. Quand ceux-ci énvahirent en 1868 leterritoire des Chenes 
et furent battus par le colonel José Luis Santini, ils abandonnérent 
dans leur fuite divers objets et notamment quelques cartouches de fa- 
brication anglaise dont l'enveloppe en papier vert portait l'étiquette : 
« E. & A. Ludlow. Birminghaip. » 

Ces cartouches sont une preuve muette, mais éloquente, de l'appui 
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que les Indiens trouvent á Belice. Une de ees cartouches est déposée 
aux Archives de ce département, et Votre Excellence trouvera dans 
les anaexes 16 et 17 la preuve de sa provenance et de son iden- 
tité. •" * 

Au mois de juillet 1873, un prisonñier des barbares, qui réussit a 
recouvrer sa liberté, raconta ce qui se passait chez eux et comment les 
Anglais ont installé de vastes bazars oú ils vendent de lapoudre, du 
plotnb et d'autres articles, en échange desquels les Indiens leur donnent 
des chevaux et d } mitres objets volés dans le cours de leurs incursions¡ 
qu'ils sont obligés de renouveler de temps á autre ponr livrer aux ven- 
déurs les objets convenus. Je suis certain que Votre Excellence ne lira 
pas Tannexe n° 18 qui rapporte ees détails vraiment horribles , 
sans óprouver l'indignation que soulévent ees crimes de lése-huma- 
nite ! 

Des preuves meilleures encoré, parce que ce sont les actes mémes, 
officiels et authentiques des autorités de Belice, peuvent étre fournies- 
pour prouver la protection qu'elles ont accordée et accordent aux In- 
diens, surtout en permettant, en autorisant qu'il leur soit fourni des 
munitions de guerre. Dans le cours de cette note, j'ai déjá eu l'ócca- 
sion de m'en référer á quelques piéces émánées de ees autorités et qui 
entralnent la conviction la plus complete á ce sujet. Le rapport de 
M. Stevenson, qui avoue que Ton vend des armes parce qu'elles sont de 
mauvaise qualité et qu'il est impossible d'empéclier le commerce au dé- 
tai/; le décret de M, Gardiner, qui le défend seulement pour trois mois; 
le cas de Francisco Meneses et Texécution de Miguel Mena, coupable 
d'avoir voulu s'opposer á la remise aux Indiens de 40 arrobes de pou- 
•dre; la dépéche de M. Fancourt, qui reconnait le caractére de belligé- 
rants aux barbares et accorde á des gens, auxquels la protection des 
lois est refusée, aussi bien qu'aux pirates, dans les pays civilisés-, la 
méme protection qu'aux Espagnols ou aux sujets des autres nations; 
telles sont quelques-unes des piéces. auxquelles je me refere et qu'il 
est opportun de remettre en memoire á cette place. . 

A tous ees documents j'en ajouterai un autre qui achéve de placer 
cette affaire-sous son véritable jour. Cest la dépéche du Surintendant 
Seymour au Gouverneur de Campeche, datée du 29 juin 1862 (annexe 
n° 19). On y lit les paroles suivantes : « II (Manuel Castillo) approvi- 
sionnait les Indiens de Chan Santa Cruz de munitions de guerre; mais 
je n*ai pas connaissance de ce fait, et il est clair que, comme nous som- 
mes strictement neutres dans /a guerre engagée sur lapartie nord du Rio 
Hondo y nous ne pouvons faire une différcnce préjudiciable d Pun des deiix 
belligérants. » Cest á peine si Ton peut désirer un aveu plus clair, plus 
authentique que l'on permet, que Top autorise la vente des armes aux 
Indiens de Chan Santa Cruz pour soutenirla guerre oú ils sont recon- 
nus comme belligérants. 

Le Gouvernement mexicain pourrait mer avec de bonnes raisons 
que les autorités de Belice aient observé cette neutralité qu'elles pro- 
clament, car différents faits existent qui prouvent leur partialité en 
faveur des Indiens de Chan Santa Cruz; mais il est inutile d'insister 
sur cette question, du moment qu'il s'er; présente une autre plus grave 
et qui la préjuge. Voici cette question : Ces autorités ont-elles pu re- 
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connaltre le caractére de belligérants aux barbares de Chati Santa 
Cruz dans le but de ne pas établir de différence entre eux et les auto- 
rites mexicaines qui les combattent ? Formuler ainsi cette question, 
c'est la résoudre. II n'est pas necessaire méme d'indíquer qu'une puis- 
sance étrangére ne peut pas, conformément au droit des gens, recon- 
naítre la •qualité de belligérants aux sujets rebelles d'une autre puis- 
sancé;ia loi internationale a condamne comme subversive de l'indé- 
pendance et de la paix des peuples la théorie qui, sous pretexte d'ac- 
corder les droits de belligérance aux rebelles, attise et fomente la 
guerre civile. Dans le cas prósent, oü il s'agit de traiter de belligérants 
non de simples rebelles, mais des barbares qui font une guerre d'ex- 
termination, une guerre plus reprouvée que celle des pirates, cette 
question n'est pas discutable. Effectivement, traiter de belligérants des 
barbares sans aucun gouvernement régulier, qui font la guerre non 
pour proclamer ou soutenir un principe quelconque, mais pour dépouil- 
ler des populations entiéres, pour massacrer en masse les hommes, les 
femmes et les enfants, pour incendier les villages et les fermes sans 
distinction; traiter de belligérants des barbares qui ont réduit en cen- 
dres la majeure partie de la Péninsule du Yucatán et substitué a Tor- 
dre social et civilisé qui y régnait, la barbarie la plus feroce, c'est la 
une mesure qui ndn seulement est condamnóe par la loi interna- 
tionale, mais qui froisse les sentiments de justice de tous les peuples 
civilisés. 

Parler de belligérance quand il s'agit des Indiens de Chan Santa 
Cruz, c'est miner par leur base les principes fondamentajux de la loi 
des nations. 

Si les partís politiques qui sont en révolte contre leur propre pays 
et qui disposent de forces et d'eléments pour s'eriger en gouverne- 
inent, ne peuvent étre reconnus comme bellig&ants, comment des 
sauvages, sans autre instinct que celui dij pillage et de la devastation, 
pourraient jouir de ce privilege ? Si les devoirs de la neutralite sont 
violes en accordant une protection méme indirecte á ees partis révol- 
tes contre leur Gouvernement, comment peut-on invoquer la neutra- 
lite pour fournir des armes aux barbares qui font la guerre á la civili- 
sation ? 

Je n'ai pas besoin d'indíquer á un Gouvernement aussi eclairé que 
celui de S. M, B., auquel j'ai Thonneur de m'adresser, combien grande 
est la confusión de principes, Taltération des théories internationales 
qui a été faite á Belice, en appliquaftt á des sauvages la qualité de bel- 
ligérants et en parlant de neutralite dans une guerre de la barbarie 
contre la civilisation. Dans une question aussi claire, toute discussion 
est superflue et méme les citations sont inútiles que je pourrais faire 
des jugementsvraiment remarquables de tribunaux internationaux qui 
ont condamne cojnme une violation des droits de la neutralite les se- 
cours prétés á des révoltes contre un gouvernement, encoré que 
ceux-lá aient pu á leur tour se constituer en gouvernement regu- 
lier. 

Les preuves que j'ai citées, et j'en pourrais encoré présenter beau- 
coup d'autres, ne permettent plus de mettre en doute ce fait dont té- 
moignent si éloquemment les ruines qui couvrent les deux tiers de la 
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Péninsule du Yucatán. Les autorités et les sujets anglais de Belice ont 
invariablement protege les Indiens sauvages róvoltés contre le Mexi- 
que; ils leur ont procuré des armes et des munitions, avec la parfaite 
certitude que ees armes, ees munitions allaient exclusivement servir á 
la guerre d'extermination, unique oceupation de ees Indiens. Parmi 
ees preuves citées, il s'en trouve quelques-unes que Votre Excellence 
elle-méme présente á l'appui des réclamations britanniques, celle qui 
resulte, par exemple, de la lettre adressée le 23 dócemtue 1872 par 
Rafael Chan au Gouverneur de Campeche, et <dans laquelle il est dit 
que « les Anglais qui sont unis aux Indiens de Chan Santa Cruz par 
les liens d'une étroite amitié, leur donnent des munitions de guerre 
pour brúler son cantón, » et celle aussi qui resulte du procés de Fran- 
cisco Meneses, á propos des 40 arrobes de poudre desttnées á ees In- 
diens. II en est d'autres qui proviennent des Anglais mémes établis á 
Belice, comme.la pétition de M. Levy. IL en existe quelques-unes aussi 
anciennes, comme la guerre de castes, la^déclaration du Suríntendant 
Fancourt, du commencement de 1848, et d'autres aussi recentes que la 
vente de 500 fusils Remington dont parle le Gouverneur du Yucatán 
dans son rapport du 24 décembre 1877. (Voir Tannexe n° 5.) II en est 
d'autres, enñn, qui consistent dans l'aveu méme des Surintendants de 
Belice, ceux qui, tantót par imposibilité d'empéctfer le commerce des 
armes, tantót pour nepas établir de différtnces préjudiciables á Vun des 
belligérants, ont consentí, permis et autorisé ce commerce. Devant de 
telles preuves, le doute méme n'est pas permis. 

Un esprit. impartial prendra en considération les déductions 
de toutes ees preuves, s'il veut étudier et résoudre le probléme 
que présente á premiére vue la sanglante histoire du Yucatán depuis 
1847 jusqu'á cette date. Comment se fait-il que ees Indiens sauvages, 
prives des ressources de la civilisation, qui n'ont pas méme cherche á 
constituer un gouvernement r^gulier, comment se fait-il qu'ils aient pu 
soutenir une guerre de trente ans contre tout ordre social, sans autres 
príncipes que la dévastation et l'incendie? Comment explique-t-on que 
ees sauvages, n'ayant de relations qu'avec les Anglais de Belice, bru- 
lent de la poudre de fabrication anglaise et possédent des armes iden- 
tiques á celles dont se servent les meilleurs soldats? Oü se sont-ils pro- 
curé les nombreux éléments de guerre dont ils ont eu besoin pour dé- 
vaster, pendant ees trente annóes, les deux tiers de la Péninsule du 
Yucatán? Pour tout homme impartial, sans s'inquiéter d'une autre 
classe de preuves, la solution de c£ probléme est la condamnation des 
Anglais de Belice. 

Pour croire á la responsabilitó du Mexique dans l'attaque d'Orange 
Walk, Votre Excellence s'est fondee sur ce que les autorités de Cam- 
péchent traitent de généraux quelques Indiens pacifiques qui leur de- 
mandent des ordres et se déclarent leurs subordonnés, quoiqu'ils aillent 
ensuite conclure des traites á Belice et vendré le territoire nationaL 
Pour considérer la Grande- Bretagne responsable des déprédations des 
Indiens de Chan Santa Cruz, le Mexique présente une longue relation 
de faits qui prouvent jusqu'á l'évidence que ees Indiens obtiennentdes 
Anglais non seulement de vains titres, car ceux-ci leur donnent aussi le 
titre de Généraux et leur rendent les honneurs diplomatiques, mais 
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encoré des armes poumaire la guerre; que ees Indiens jouissent de la 
méme protectíon que lek sujets des autres natíons; qu'ils sont, enfin, 
consideres á Belice comme des belligérants. Les bases sur lesquelles 
s'appuient les réclamations anglaises sont faibles pour les soutenir, 
aussi servent-elles bien píutót á dómontrer toute la valeur des recia- 
mations mexicaines. 

L§s traites, les principes ¿k^droit des gens, les máximes de justice 
universelle reconnues par toBifes peuples civilisós, prétent un ferme 
appui á ees réclamations du SRigue. L'art. 14 de l%€onvention du 
14 juillet 1786 a été complétetilHuolé par la remise d'armes aux 
Indiens á Belice, sans que cetté^^Btitti puisse étre excusée ni par 
Yimpossibilité de M. Stevenson, T^^^Be ^ es obligations résultant 
d'un traite ne peuvent étre éludées eiHe^éclarañt impossibles; ni par 
la belligérance de M. Seymouf, paree qu'elle est défendue par cet ar- 
ticle. La loi internationale n'admet pas, elle condamne au contraire 
comme une violation des devoirs de la neutralité, le fait qu'une puis- 
sance étrangére reconnaisse comme belligérants les_ sujets rebelles 
d'une autre nation; elle condamne en tout cas le fait de reconnaitre ce 
caractére á des barbares sans gouvernement et sans lois; elle condamne 
la guerre d'extermination que font ees derniers et ceux qui leur por- 
tent secours, sous quelque pretexte que ce soit. Et les préceptes de la 
justice universelle réprouvent les atrocités que les barbares commet- 
tent dans leurs guerres sauvages, aussi bien que la protectíon qui leur 
est accordée par des gens civilisés; si la justice peut trouver pour ceux- 
lá une excuse dans leur ignorance, elle n'a pour ceux-ci qu'un bláme 
sévére. 

Aprés tout ce que j'ai eü Phonneur d'exposer á Votre Excellence 
dans cette longue note écrite pour défendre les droits méconnus du 
Mexique, Votre Excellence vopdra bien reconnaitre que j'ai appuyó 
sur des preuves solides les prómisses d'oú découlent ees irrefutables 
conséquences : 

i° Le Mexique n'est pas responsable des événements qui se sont 
passés á Orange Walk le I er septembre 1872, et partant n'est tenu á 
accorder aucune indemnité pour ees evónements; 

2 o La Grande-Bretagne est responsable envers le Mexique des pró- 
judices que lui a causes la guerre des Indiens au Yucatán depuis 1847 
jusqu'á cette date. 

La déclaration que j'ai faite antérieurement, que le Mexique ne re- 
connaít á la Grande-Bretagne d'autres droits sur Belice que ceux qui 
lui ont été confiares par les traites des 3 septembre 1783 et 14 juillet 
1786, confirmes par celui du 26 décembre 1826, etqu'il regiera sureux 
sa conduite pour traiter les afifaires se róférant á Belice, aussi bien que 
les exposás que renferme cette note, servent de base au gouvernement 
de la République pour considérer inadmissibles les réclamations des 
sujets britanniques de Belice et se croire suffisamment appuyé sur la 
justice pour demander á son tour au Gouvernement de S. M. B. les ré- 
parations qui lui sont dues pour les préjudices de la guerre des Indiens 
et pour d'autres- infractions aux traites et aux principes internationaux, 
au sujet desquelles il doit faire aussi des réclamations en temps op- 
portun. Le Gouvernement du Mexique a, pour le moment, le devoir de 
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j - ^™ mt > il le fait en cette occasion, les droits qui lui vien- 
sauvegarder córame ü le tai : en ^ ^ ^^ de toufce con . 

nent de ees l f ^S/i.^es quand l'occasion lui paraltra le plus 
formité ayec les t^^Jartuel sur quelques-unes de ees infrac- 
convenab e, ^ s ^ u « »° ^^S^ s gnifier qu'il reconnaisse á la 

tés í. . 4.4. ~a™+ n,iP toutes ees questions puissent étre réglées á la 

J&T^S^Sen^cdui de P la Rópublique ne peut 

M. B. ef e suppher un^l a cm hsa^ ^^ ^ aux ^ 

ter immodiat^ent le» i mesure ennent i ' avec les i ndie ns du Yu- 

t.ons que .le Ang <•* d ^ Traites avec eux, soit en leurachetant des 
SS^rtS^ia^, ^ « !«« Cendant d« munitions de 

fractions o« "™ . rétant des secours maténels ou moraux pour 

guerre so* enfinen leur pre tan . nt exister ^ ntre 

^L^S^STs^b qu g estions q i-inferruption mérne des 
les aeux w»**" t ux ne peU vent autonser 1 un d eux á 

S^i^a^é^Sutócmau^ucataact^Belice d'un état 
de chosés Si contraire á l'honneur des peuples civihses. 

Le Gouvemement mexicain est convaincu que le jour oü 1 illustre 
i a T r tonrfp.Rretaene aura connaissance des enmes qui se 
peuple de la Grande '™*»&* k droits du M exique que 

commettent á Behce, non pas tan . c °™ ,_ nrritect j on accordée á la 
™ntre 1 M franchises de lliumanité, par la protecuon accoraee a la 
Querré de castes pour favoriser de bátardes spéculations, ce peuple, 
SSülustreque jS ste, partagera rindignatton.de M. Levy edauto 
sS ^britanntouesde Belice%t condamnera ce qu'on a appelé la poli- 
sujeib DniaiiuiHuc c 1ir ¡ n tendants de Behce. Le Gouvemement 

Hque de neutral* «des Sn»nt end ants ^ ^ g ^ 

pTr^rce^res 1 sSÍpunis comnie l'exigent non pas tant les 
Ks et le droit des gens, que le sentiment humam et lhonneur du 

d TaTrhonneur 7¿re Monsieur le Ministre, avec la plus grande con- 
sd¿^TXtTE^ n ce, le tres obéissant et tres fidéle servi- 

teun /. L. Vallaría. 

A Son Exc. M. le Ministre des Affaires Étrangéres de la Grande- 
Bretagne, etc., etc. 
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DOCUMENT N. 1. 

Ministere de la Guerre et de la Garde nationale. — Xkanhá, 8 décembre 1874. - ■ Citoyen 
Gouverneur de Campeche. — Monsieur. — Je vous faig part de monretour du long voyage que 
j'ai fait sana incident a la Colonie de Belice; j'ai réussi a arranger les abus commis par les In- 
diens de Icaiché en brúlant le village de Arinchaque; le Gouvernement de la Colonie a admis 
qu'ils dépendent du commandement milítaire a ma charge, de sorte qu'ils ont obtenu le par- 
don du délit commis par eux. » 

' Je vous informe que des personnes de bon sens habitant la díte Colonie m'ont raconté* avoir 
entendu de la bouche de ees mémes Indiens revoltea de Xhun-xan, qu'ils serent aidés par les 
barbares de Santa Cruz pour attaquer vigoureusement ees cantona; aussi je vous reitere ma 
demande dem'envoyer des secours en armes et en munitions, car la majeure partie de mes 
gens sont desarmes; si vous ne me venez pas en aide, je serai obliga d'abandonner ees cantona 
avec tous mes soldats et de chercher un endroit sur pour pouvoir y vivre, car c'est une chose 
bien triste d'étre assassiné sans avoír aucun moyen de se défendre. Je vous saurai gré d'expé- 
dier un ordre au colonel'Cabañas afin qu'on me remette "quelques-uns de mes soldats qui ont 
deserté et qui se sont refugies sur le territoire de los Chenes. 

J'ai appris la nouvelle que Luis Mo, qui a commandé l'assassinat commis dans le cantón de 
Icaiché, est hors de prison; s'il en est ainsi, je vous engage a vous assurer de luí, car il a de 
mauvaises intentions et peut bouleverser le dit cantón, s'il réussit a gagner le large. 

J'ai l'honneur d'étre, etc. — Eugenio Arana, general. 

Pour copie certifico conforme.— Campeche, 4 février 1875.— (Signé)— P. Rosñdo. 



DOCUMENT N. 2. 

« 

Ministere de la Guerre et de la Garde nationale.— Le citoyen Gouverneur constitutionnel 
de l'Etat a regu yotre lettre officielle du 8 décembre dernier et donné l'ordre d'y repondré de 
la maniere suivante : 

Que devant reconnaitré le Gouvernement constitutionnel de l'Etat, vous ne lui avez pas 
donné avis de votre voyage a la Colonie anglaise de Belice et que vous ne l'avez fait qu'apres 
votre retour, en rapportant sea résultats. 

Le Gouvernement n'a pas jugé possible que les autorités de cette Colonie traitassent avec 
vous, car vous manquez pour le faire des facultes légales, et le Gouvernement constitutionnel 
de l'Etat lui-méme ne peut conclure ancun traite avec les nations etrangeres. 

En effet, conformemente précepte de la Constitution fedérale et aux principes universels 
admis par le droit international, il appartient exclusivement au Gouvernement Supréme de la 
République de pouvoir conclure les traites qu'il juge convenable avec lea gouvernements legi- 
times des nations etrangeres, et cela avec les formalités et les conditions déterminées par les 
lois de leurs pays respectif s. 

Et il est d'autant plus regrettable que les autorités de Belice aient conclu quelques conven - 
tions avec les chefs des cantons pacifiques de cet Etat, qu'elles ne peuvent les exécuter lógale- 

7 
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ment, surtout quand de la part des cantona ellea ne l'ont pas ótó,etquele Gouvernement de la 
nation anglaise, manquant aux príncipes du droit international, adresse au Gouvernement de 
la Rópublique mexicaine ses róclamations et le rend responsable de prójudices imaginaires, 
dónt il ne peut repondré, car ils n'ont pas pris leur origine dans la conduite officielle de leurs 
autoritós legitimes. 

Pour ce qui est de Tarmement et des munitions que vous sollicitez du Gouvernement, 11 
n'est pas possible de satisf aire vos dósirs, faute d'en avoir une quantité suffisante. Mais cela ne 
veut pas diré que le gouvernement de l'Etat ne veillera pas, comme il le doit, a la sócuritó des 
cantona pacifiques; car dans le cas impróvu oü ils seraient envahis par les Indiens de Chan 
Santa Cruz, ceux de Xhum-xam»ou de tout autre partí ennemi, le Gouvernement prétera aux 
cantona envahis l'appui et les secours necessaires a leur dófense et a l'extermination des enva- 
hisseurs. 

Quant a la liberte' de Luis Mo, je dois vous diré qu'elle resulte du jury qui a jugó raffaire 
et qui l'a declaró non ooupable des dólita qu'on lui attribuait; le Gouvernement ne peut done 
pas se méler de cette affaire, conformóment aux lois constitutionnelles de l'Etat; vous avez le 
droit de surveiller la conduite de Mo, s'il retourne dans ees cantona, pour empécher qu'il 
trouble la paix publique etde vous assurer en tout cas de lui s'il commettait de nouvaaux dé- 
üts punissables par la jos tice. m 

Indópendanoe et liberte*. Campeche, 2 janvier 1875. — P. Rotado, — C. General Eugenio 
Arana, chef du Cantdn pacifique de Xkanhá. 

Pour copie conforme. Campeche, 4 fóvrier 1876.— (Signó) -P. Ro$ado. 



""^ DOCUJÍENT N. 3. 

* 

Etat de Campeche. — Cantón de Iturbide.— No. 69.— En suite de votre aimable d ¿peche du 
5 courant, dans laquelle vous m'ordonnez d'envoyer un commissaire a Icaichó pour f aire une 
enquéte sur les causes de la mort de Marcos Canul et de vous adresser a ce su jet un rapport 
qui devra vous parvenú* cinq ou six joura avant le 21 courant, date a laquelle le Grouvernement 
doit adresser au Ministere des Affaires Etrangeres les renseignements qui lui sont demandes 
sur cette affaire, je dois vous soumettre les observations suivantes : 

Icaiche est a une distance de cette colonie de plus de tent lieues, par un chemin intransi- 
table méme a un cheval, par consóquent, si le commissaire s'y rendait, il lui serait tout a fait 
impossible d'étre de retour pour l'époque a laquelle doit étre remis le rapport; j'ajoute a cela 
que trente lieues avant d'arriver a Icaichó s'ótend un desert qu'un seul homme ne pourrait 
traverser sans s'exposer aux plus fácheux résultats. 

En plus cependant de ce qui a otó exposó, ce commandement va vous donner les renseigne- 
ments recus a Xkanha du gónóral Rafael Chan, renseignements qui peuvent jeter quelque 
•lumiere sur les faits qu'il s'agit aujourdTmi d'óclaircir. Les Indiens de Icaichó avaient conve- 
nu avec les sujeta britanniques de Belice de la libertó du commerce, avec cette seule restric- 
tion que dans le dernier village limitrophe appartenant au territoire mexicain, les premien 
laisseraient leurs armes et entreraient desarmes sur le territoire anglais. Une des nombreuses 
fois oh. il en f ut ainsi, douze hommes d'Icaichó s'ótaient mis en route pour faire du commerce 
et avaient laissó leurs armes, sous la garde de deux des leurs, dans le dernier village mexicain. 
Apres le dópart de leurs dix compagnons, oes deux derniers furent attaquós et assaasinós par 
une bande d'Indiens revoltea de Santa Cruz, provenant du territoire anglais, qui s'emparerent 
des armes. Aussitót informó de cet attentat, Canul adressa ses réclamations au représentant 
de S. M. B.; celui-ci, qui, comme l'aura vu le gouvernement par les Communications que je lui 
ai fait parvenú*, traitait Canul de puissance a puissance, rópondit qu'il s'occuperait d'exami- 
ner les faits. J'ai remis au Gouvernement la dópéche contenant la reponse de l'autoritó britan- 
nique. Voila dója un fait qui a pródisposó les habitante d'Icaichó controles Anglais, qui con- 
sentaient ainsi a ce qu'il fut conmute d'atwsi graves attentats. 
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. Lea autorités de Belice avaient eonvenu avec les Indiens de Icaiché que tout sujet britan- 
nique qui commettrait un délit sur le territoire de Icaiché, serait, apres enquéte sommaire, 
remis aux autorités britauniques pour étre puni, et vice-versa qu'il en serait de méme pour lea 
sujeta de Icaiché qui commettraient un délit sur les possessions britauniques. Apres la conclu- 
sión de cette convention, Canul apprit qu'un de ses lieutenants était détenu a Orange Walk 
sans forme de proces, et qu'en méme temps la femme de ce lieutenant était aussi renfermée. 
Canul fit ses réclamations aux Anglais, qui ne daignerent pas lui repondré; exasperé il prit 
position avec une forcé armée pres d'Orange Walk et reclama son officier; on lui offrit d'en 
venir aux mains, il accepta, et ne pouvant plus contenir ses gens transportes de colere, il se 
jeta sur Orange Walk, oü il recut au bras une blessure dont il mourut trois jours apres étre 
rentré a Icaiché de son excursión. 

Je dois vous.mformer, pour l'édification du C. Gouverneur, que Rafael Chan m'a declaré 
que ni Canul, ni lui, ni aucun autre chef de Icaiché, n'ont recu aucune nomination ou carac- 
tére officiel soit du Gouvernement Supréme de la nation, mais qu'eux-mémes nommait les 
chefs qui doivent les commander, sans que le Gouvernement se méle en quoi que ce soit de 
l*élection. 

C'est la tout ce que je puis avoir Phonneur de p^rter a la connaissance du C. Gouverneur de 
l'Etat, en réponse a votre dépéche deja citée. 

Indépendance et liberté. Iturbide, 8 avril 1873.— M. Ca,bafia8.—AvL Secrétaire de la Guerre 
et de la Garde nationale de l'Etat.— Campeche. 

Pour copies certifiées. — Campeche, 31 mai 1873. — (Signé) — Prudencio P. Botado, Secré- 
taire. 



DOCUMENT lí. 4. 

Gouvernement de l'Etat de Campeche. — Secrétariat de l'Intérieur et des Finances. — Eépu- 
blique inexicaine. — Juge du District de l'Etat de Campeche. — En trois feuilles útiles je vous 
transmets l'enquéte inatruite en vertu de votre note oñicielle du 12 courant sur les évenements 
qui ont eu lieu entre les Anglais de Belice et des indigénes du Sud, pour que vous la commu- 
niquiez au C. Gouverneur de cet Etat, sur l'ordre duquel vous m'avez passé la díte note a la- 
quelle j'ai l'honneur de repondré. 

Indépendance et liberté. — Campeche, 15 avril 1873.— Pedro Montalvo. — C. Secrétaire de 
Tlntérieur et Finances de cet Etat.— Présent. 



Gouvernement de FEtat de Campeche.— Secréteriat de l'Intérieur et Finances. 

Le Gouvernement de cet Etat ayant appris qu'il se trouvait daña cette ville un individu 
nommé Ezequiel Barón, qui a passé plusieurs années k Belice et parmi les pacifiques du Sud, 
et qui posséde des renseignements sur les derniers évenements arrivés entre Anglais et indi- 
genes; le Gouvernement ayant précisément a déposer un rapport que le Grouvernement Su- 
préme lui a demandé sur cette affaire, a jugé convenable, pour grouper dans ce rapport le plus 
grand nombre de circonstances possibles, des l'instant qu'il s'agit d'une affaire internationale, 
de s'adresser par l'intermédiaire de cette Secrétairerie a ce tribunal qui fait partie de son ad- 
ministration, puisque c'est un tribunal de la Fédération, pour qu'il faase comparaltre devant 
lui le susdit Ezequiel Barón et recoive sa déposition détaillée sur les points suivants : lo Com- 
ment et pour quels motifs est mort le general Marcos Canul; 2o Est-il vrai que les Anglais ont 
une ingérence quelconque dans la guerre de castes et qu'ils íournissent aux Indiens de Chan 
Santa Cruz tous les engins de guerre nécessaires pour la soutenir; enfín diré tout ce qu'il sait 
sur les faite dont il s'agit. 

Le Gouvernement espere que vous recevrez cette déposition avec l'activité qui vous caracté- 
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rise; vous la lui adresserez en original afín qu'il puisse en faire l'usage qu'il jugera convenable 
pour déposer le rapport indiqué ci-dessus. 

Je vous réitfcre l'assurance de ma considération et de mon estime. 

Indépendance et liberté.— Campeche, 12 avrü 1873. — F. Carrillo, oficial mayor. — C. Juge 
de District de l'Etat.— Présent. 



Un timbre qni dit : — Deuxieme classe. — Pour la période biennale de mil huit cent soixante- 
deuz et soixante-trois. — Cinq sous. — Cinquieme. — Un autre qui dit : — Administration princi- 
póle du revenu du papier timbré de Campeche. — Campeche, 12 avril 1873. — Vu la dépéche 
antérieure du Gouvernement Supérieur de cet Etat, ordre de reotTOÍr*la déclaration ala- 
quelle il est fait allusion, de citer a cet effet M. Ezequiel Barón et de remettre les proces-ver- 
baux oríginauz a ce méme Gouvernement, ainsi qu'il le demande. — Montalvo. — Francisco Cam- 
pos, Secrétaire. 

Campeche, le quatorze des mémes mois et année. Par devant le C. Lie. Pedro Montalvo, 
Juge du District de cet Etat, a compara sur citation, M. Ezequiel Barón, lequel, apres avoir 
juré de diré la veri té, a été interrogé, en présence de moi, greffier, d'apres la teneur de la dé- 
péche dont il a été fait mention en commencant. A la premiere question il a repon du: Marcos 
Canul, general des Indiens pacifiques du Sud, avait conclu une convention avec les autorités 
de Belice, afín que quand un su jet d'une des deui parties commettrait quelque faute préjudi- 
ciable a la partie contraire, il fút remis a son juge pour en recevoir une juste puuition. II ar- 
riva que le magistrat de Aricuac fít chátier José María Manzanero, capitaine sous les ordres 
du general Canul, violant ainsi la convention; alore le dit general Canul, a la tete de 150 hom- 
mea armes, s'en vint a Aricuac réclamer contre Pacte de violence commis sur un de ses subor- 
donnés au mépris de la convention citée; le dix-huit octobre mil huit cent soixante-douze, a 
peu de jours prés, Canul entra avec ses f orces a Aricuac, fut aecueilli a coups de fusila par les 
troupes de la garnison de cette ville et recut une blessure; Canul n'avait pas répondu d'abord 
aux coups de f eu qui dégénérerent en une véritable bataille. II fut battu et obligé de se retirer 
dans le district d'Icaiché, mais il mourut quatre jours apres l'engagement, et ses soldats du- 
rent transporter sur un bráncard le cadavre de leur chef , qui fut enterré dans l'endroit de sa 
réáidence habituelle. J'ai su ees détails parce qu'ils m'ont été racontés par M. José Dolores 
Sarmientos, secrétaire du general Canul a Icaiché méme; — Et je l'affirme. — A la seconde de- 
mande, il dit : II est certain que les Anglais de Belice et de Corozal fomentent la guerre de 
castes en fournissant aux Indiens de Chan Santa Cruz tous les engins de guerre nécessaires 
pour la soutenir; je puis affirmer le fait, car j'ai été employé de la maison de commerce de 
M. Cramar a Belice et d'autres maisons de la ville, et les choses étaient poussées a ce point 
qu'on ne vendait aux Indiens pacifiques du Sud ni armes ni munitions qui étaient réservées 
aux rebelles pendant la guerre contre le Yucatán. Je sais aussi par les mémes Indiens pacifi- 
ques du Sud, avec lesquels j'étais en relations, que les Anglais ont offert aux Indiens rebelles 
de Chan Santa Cruz de grandes quantitéa de pondré, de plomb et autres engins pour envahir 
le Yucatán, apres avoir cherché a faire alliance avec les pacifiques du Sud, ce qu'ils n'ont pu 
obtenir, car ils se sont livré entre eux quelques combata 



Je suis tres au courant de tout ceci, parce que j'ai passé quelque temps dans des fermes ou des 
villages des Indiens pacifiques du Sud, apres avoir quitté la colonie anglaise oü j'avais eu plu- 
sieurs discussions désagréables avec les personnes qui m'employaient, a cause de cette protec- 
tion si formelle accordée par elles aux rebelles en guerre contre le Yucatán. Qu'il a dit la vé- 
rité, qu'il en fait serment, qu'il 1'affirme et le ratifie, qu'il est natif de cette ville, qu'il habite 
Cozumel, qu'il est célibataire, agriculteur, ágé de vingt-cinq ans, et il a signé avec le 
C. Juge. — Dont acte. — Montalvo. — Ezequiel Barón. — Par devant moi — Francisco 
Campos, 
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A Campeche, le 15 du méme.mois, ees déclarations avec un rapport sont soumises au C. Se- 
cré taire d'Etat del'intérieur et des finalices de cet Etat, ainsi qu'il est ordonné dans l'acte pre- 
cedente — Dontacte. — Campos. 

Pour copies certifiéea conformes. Campeche, 31 mai 1873. — (Signé) — F. Carrillo, oficial 
mayor. 



DOCUMENT N. 5. 

Secrétairerie d'Etat au Départ. de l'Intérieur. — 2e Sectíon. — Comxne étant du ressort de 
votre Département et pour que vous résolviez ce que vous jugerez convenable, j'ai l'honneur 
de vous remettre en double copie le rapport archivé a cette Secrétairerie et relatif a l'achat de 
terrains f ait par les Anglais de l'Etablissement de Belice aux Indiens rebelles de Santa Cruz, 
Etat de Yucatán. 

Liberté dans la Constitution. México, 24 décembre 1877.— (Signé) — Garda. — Au Ministre 
des Aíf aires Etrangeres.— Presen t. 



Secrétairerie d'Etat de l'Intérieur. — Gouvernement de l'Etat de Yucatán. — En une copie 
dument autorisée, j'ai l'honneur de vous transmettre la communication adressée a ce Gouver- 
nement par le C. Clief Politique du cantón de Tekax au sujet de la présentation de ciüq indi- 
vidua venant du camp des indigénes pacifiques. Vous trouverez la déclaration faite devant 
cette autorité par l'un d'eux, José Jesús Padilla, originaire du Honduras, et ratifiée par lui 
devant le Gouvernement de cette Capitale. 

Comme les détails qu'il donne sont graves, principalement en ce qui regarde la vente de di- 
vers terrains de l'Etat sitúes entre le3 rivieres nommées Hondo et Viejo, la dite vente faite 

* 

par le chef de Icaiché, Rafael Chan, au maire de Hariochoac, M. Holax, qui dépend de l'Eta- 
blissement de Belice, mon Gouvernement s'empresse de vous en faire part, afin que le Minia- 
tere des Affaires Etrangeres éclaircisse cette affaire avec qui de droit. 

Une fois «le plus le Gouvernement du Yucatán rappelle a celui de la Nation le f ait coupable 
des su jets britanniques de Belice qui vendent a chaqué instant des armes et des munitions aux 
Indiens barbares, pour que ees derniers emploient ees éléments contre la race blanche et con- 
tinuent a se soustraire a l'obéissance des autorités de la Nation et de l'Etat. 

On sait trop que si ees commercants, que Fon pourrait bien qualifier de criminéis, depuis 
qu'a éclaté la guerre cruelle et destructive des indigénes, n'avaient pas constamment aidé ees 
derniers avec ees engins propres a soutenir cette' guerre, elle aurait indubitablement pris fin 
aussitót apres avoir commencé; il n'en est ríen, car comme les Anglais recueillent d'immenses 
avantages de la durée de la guerre, parce qu'en outre d'exploitation des bois précieux que ren- 
ferment les foréts de ees contrées ils agrandissent leur territoire, sans s'airéter a cette considé- 
ation que les rebelles n'ont pas capacité légale pour traiter et ceder les terrains dont ils dis- 
posent par la forcé des circonstances . 

Ces nouveaux incidents persuaderont le Président de la République de la nécessité absolue, 
imprescriptible qui s'impose au Gouvernement de l'Union de commencer des opérations mili- 
taires décisives pour réduire les Indiens rebelles a l'obéissance aux autoritéa et aux lois, car si 
un pareil état de choses eontinue, on est fondé a croire que l'Etablissement de Belice p'appro- 
priera l'Etat da Yucatán et qu'il surgirá indubitablement des complications iuternationales 
entre le Gouvernement mexicain et celui de la Grande-Bretagne. 

Voila ce dont j'ai l'honneur de vous faire part, afin que vous en donniez connaissance au 
Président de la République, dont le jugement éclairé decidera ce qui lui paraitra le plus con- 
venable. 

Liberté dans la Constitution. Merida, 17 décembre 1877.— José María Iturralde.— (Une ru- 
brique).— R, Arzamendi, oficial mayor.— (Une rubrique).— C. Secrétaire d'Etat et de l'Inté- 
rieur. — México. 

Pour copie. México, 24 décembre 1877. — Mauro F. de Cordova, oficial mayor. — (Une ru- 
brique). 
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Secrótairerie d'Etat de l'Intérieur. — Gouveraement de l'Etat da Yucatán, — Etat de Yu- 
catán. — Ghef politique de Tekax. — Le Chef politique de Tekax ayant appris que le C. José 
María Torres et quatre autres individua, venant du camp des Indiena pacifiques, répandaient 
des nouvelles alarmantes et de quelque importance, et que ees individua devaient passer par 
le yillage de Ozkutzcab et se diriger sur Tekit, donna des ordres pour les faire amener devant 
lui, ce qui eut lieu; ils déclarerent, et 1'un d'eux, José Jesús Padilla, ori¿rinaire du Honduras, 
le fit avec plus de détails, que les Indiena rebelles de Santa Ctuz ont acheté dans l'Etablisse- 
ment de M. Tamps, situé au Corosal, 500 fusils Remington et 100 arrobes de poudre, en plus 
d'autrea quantités de poudre qu'ils avaient achetées antérieurement. 

Le dit Padilla dépose aussi que le general indigene de Icaiché, Rafael Chan, a vendu une 
grande étendue de terrains entre les fleuvea Hondo et Viejo au magistrat de Hariochoac, 
M. Holax. Comme toutes ses déclarations sont importantes et tres-circonstanciées, j'ai cru 
convenable de luí notifíer d'avoir a se présenter devant ce Gouveraement Supérieur pour y 
étre interrogé sur tela faits que ee dernier jugera convenable; je recommande au Gouverne- 
ment de faire en sorte qu'il puiaae revenir par le retour du courrier et de lui faire payer son 
voyage aller et retour, car il manque de ressources et il se rend dans cette ville sur Pordre que 
j'ai cru devoir lui en donner. 

Liberté dans la Constitution. Tekax, 12décembre 1877.— V. Fernandez.— C. Gouverneur de 
l'Etat.— Merida. 

Pour copie. Merida , 17 décembre 1877. — R. Arzamendi , oficial mayor. — ( Une ru- 
brique). 

Pour copie. México , 24 décembre 1877. — ( Signé ) — Mauro F. de Cordova , oficial 
mayor. 



DOCUMBNT N. 6. 

Commandement General de l'Etat du Yucatán.— Excell.— No 103. — En confirmation de ce 
que j'ai eu l'honneur d'écrire a Votre Exc. dans la note No 100 du 1er de ce mois, relative- 
ment aux manoeuvres reprehensibles de quelques sujets anglais de l'Etablissement voiain de 
Belice, avec les indigenes rebelles de cette Péninsule, qu'ils aident, augrand scandale du monde 
civilisé, dans une lutte ouvertement entreprise contre la civilisation et l'humanité, il est de 
mon devoir de remettre a Votre Exc, pour l'édification de Son Exc. M. le Président, et 
telles fina que sa haute raison lui fera juger convenables, un rapport sommaire rédigé a Baca- 
lar, coutre le capitaine d'un na vire anglais, William Longsworth, et deux marina dénommés 
sur la couverture du íapport, lesquels ont été aurpria dans le port de Chac, oceupé par des 
troupes de Bacalar, avec un chargement d'engins de guerre qu'ils portaient aux rebelles, ainsi 
que cela resulte des inf ormations recueillies. 

Comme le dit William Longsworth se trouvait malade a l'hópital general de cette ville, j'at- 
tendais Tépoque de son rétablissement pour l'envoyer a l'autorité supérieure avec le rapport en 
question que j'adresse en fin de compte a Votre Exc sur cet individu, qui est mort dans cet 
établissement dans la nuit du 1er de ce mois, ainsi qu'il resulte des déclarations pratiquées a 
cet effet et qui sont jointes au corpa du sommaire dont j'ai fait mention. 

J'ai l'honneur de réitérer a Votre Excellence l'assuranee de ma considération distin- 
guée. 

Dieuet Liberté. Merida, 4 avril 1850.— Manuel Micheltorena.—A S. Exc. M. le Ministre de 
la Guerre et de la Marine. 



Quatrieme timbre d'office.— Pour lesannées de mil huit cent quarante-huit et quarante-neuf. 
— Place de Bacalar. — Année 1849. — Enquéte sommaire contre le capitaine William Longs- 
worth et les matelots George Eobinson et James Tumble, du pailebot anglais les Quatre-Soeurs, 
venant de Belice et saisi dans le port de Chac le treize septembre de la présente année» paree 
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qu'il avait a bord des engins de guerre destines aux Indiens rebelles, et un individu de cette 
race,Tindigene Faustino Ki, domestique du chef Jacinto Pat, et chargé de la garde de la pou- 
dre et des autres articlea de commerce illicite. — Juge fiscal, le Commandant de la lre Section 
de la 7e División, D. Francisco Cacera. — Secrétaire, le sous-lieutenant d'infanteríe détaché, 
D. Carlos R. Patrón. 



Commandement en chef de la 7e División d'opérations. — Par suite de la saisie dans le port 
de Chac d'un pailebot f reté pour transportar des engins de guerre aux Indiens rebelles de cette 
Péninsule et de l'arrestation des hommes de Téquipage détenus actuellement dans le fort de 
cette plaoe, vous recueillerez immédiatement les informations et les déclarations que vous ju- 
gerez con venable et de qui vous le croirez nécessaire, jusqu'a ce que vous ayez mis l'affaireen 
état d'étre définitivement jugée, et vous désignerez a cet effet un officier qui fera fonction de 
greffier. 

Dieu et Liberte*. Bacalar, 19 septembre 1849. — J. de Zetina. — M. Francisco Caceres, oom- 
mandant de la lre Section. 



Commandement en Chef, — Le sous-lieutenant Carlos Castillo Moor est nommé inter- 
prete pour traduire en espagnol les déclarations des accusés dont vous instruisez la 
cause. 

Dieuet Liberté. Bacalar, 19 septembre 1849. — J. de Zetina. — M. le Commandant de la 
lre Section, Juge fiscal. 



Quatrieme timbre d'office, pour les années mil huit cent quarante-huit et quarante-neuf.— 
Trésorerie genérale des revenus du Yucatán. — Nomination de Secrótaire. — Francisco Cace- 
res, capitaine d'infanteríe réguliere et major-général de la 7e División d'opérations. — Ayant 
a nommer, conf ormément a l'Ordonnance genérale de Tarmée, un Greffier ou Secrétaire qui 
devra informer dans l'enquéte soinmaire que je vais ouvrir contre Téquipage d un pailebot 
qui a été arrété au port de Chac avec un chargement d'engins de guerre destines aux Indiens 
rebelles, ainsi qu'il resulte de la dépéche du Commandant en chef de cette división, qui sert de 
point de départ a cette cause; je nomme a cet emploi de Secrétaire le sous-lieutenant d'infan- ' 
terie lócale en activité de service, Carlos R. Patrón, qui, prévenu de l'obligation qu'il con- 
tráete, accepte et promet, sur sa parole d'honneur, d'observer le secret et la justice dans tous 
ses actes; en foi de quoi il a signé avec moi a Bacalar, le dix-neuvieme jour du mois de sep- 
tembre mil huit cent quarante-neuf : -Caceres, — Carlos R. Patrón. 



RequHe á V effet cCóbtenir un interprete. — Dans la place de Bacalar, les mémes jours, mois et 
année, M. le Juge fiscal a ordonné de transmettre a M. le Commandant en chef une commu- 
nication dontlateneur est comme suit : " Dans la cause que j 'instruís par ordre de Y. Exc. 
contre le patrón et Téquipage d'un pailebot arrété a Chac, avec des engins de guerre destines 
aux Indiens rebelles, il arrive que les individus deja cites ne possédent que la langue anglaise; 
il est, par conséquent, nécessaire de leur donner un interprete pour traduire en espagnol leurs 
déclarations, et j 'espere que V. E. voudra bien me le procurer, car cela intéresse la prompte 
administration de la justice; pour servir de requéte, je signe, dont acte. — Carlos R. Patrón, 
Secrétaire. 



Nomination cfinterpréte.—^í. le Juge fiscal de cette ville a ordonné immédiatement de join- 
dre ala piececi-dessus la réponse de M. le Commandant en chef qui nomme comme interprete 
le sous-lieutenant Carlos Castillo Moor, lequel, apres avoir été informé de cette decisión supe- 
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rieure, accepte cette charge; et pour servir ce que de droit, le sus dit interprete a signé avec le 
dit Juge, dont je donne acte, moi, Secrétaire soussigné. — Carlos del Castillo Moor, — Caceres*— 
Carlos JL Patrón, Secrétaire. 



Déclaration du ler acensé* — Incontinent, le dit juge fiscal s'étant transporté a l'endroit oü- 
est détenu et an secret Téquipage d'un pailebot qui avait a bord des engins de guerre 
destines aux Indiens barbaree, recut le serment en forme de Tinterprete sous-lieutenant Garlos 
Castillo Moor, qm a offert de traduire fidélement et légalement, en espagnol, tout ce que Tac- 
cusé dirá en anglais, etfit de suite comparaltre devant lui le premier acensé, lequel, interroga 
par rintermédiaire de Tinterprete s'il voulait diré la vérité sur les questsons qui lui seraient 
faites, répondit que oui. 

Interroga en espagnol par rentremise de l'interpréte, sur son lien de naissance, sur sa pro- 
fession, il répondit a la question traduite par Tinterprete : qu'il était najáf de Belice, qu'il 
exercait la profession de pilote-cdtier, qu'il s'appelait William Longswortb ot qn'il était sujet 
du royaume d'Angleterre. 

Interrogé pourquoi il est détenu, depuis quand, oü il a été arrété, a quelle benre, quel jour; 
sommé de faire un récit circonstanció de ce qu'il sait et des motifs de son arrestation, il a dit, 
par Tentremise de l'interpréte, qu'il attribue son arrestation a ce que le 13, entre buit et neuf 
heures du matin, passant le long de Testacade de Cbac, le declaran t étant a bord, il lui fut or- 
donné de stopper par Tofiicier commandant Cbac, qui vérifia son chargement, composé de 
nombreux barils de poudre, dont il ne se rappelle pas le cbiffre, de savon en différentes caia- 
ses, de sel, de manta écrue, de plomb et autres colificbets; que le déclarant avait reyu tous ees 
articles de M. Cox, du commerce de Belice; aussi qu'au moment de mettre a la voile, son na- 
vire fut accosté par une barque oú se trouvait un Indien qu'il ne connait pas, qui était por- 
teur de divers paquets et d'un fusil, ainsi que d'un ordre du commercant cité au déclarant de 
le recevoir a bord et de le débarquer avec tout le cbargement a la ferme de Dogllis, oü il de- 
vait remettre les marebandises; mais qu'il ne se rappelle pas le nom de la personne qui devait 
les recevoir; qu'il se souvient qu'a l'endroit oü il devait débarquer, on lúi demanderait s'il 
était le conducteur des articles de guerre qui lui avaient été remis par le commercant deja 
nommé. 

Interrogé s'il était parti de son port de provenance avec le permis correspondant et aprés 
accomplissement des autres formalités exigées pour le transport d'engins de guerre, de véte- 
ments ou de tous autres articles qui paient des droits sur les cotes de son propre pays ou sur 
tout autre qui n'en fait pas partie, il a dit, par Tentremise de l'interpréte, qu'il n'a pas quitté 
le port aprés avoir rempli les formalités qu'on lui indique, parce qu'elles ne sont pas nécessai- 
res a ceux qui se dirigent sur les fermes de la partie anglaise pour la coupe du bois, et qu'on 
ne les empéebe pas de transporter les articles qu'il avait a son bord; On lui donna lectura, en 
espagnol, de cette déclaration, qui fut traduite en anglais par Tinterprete, on lui demanda si 
c'était bien ainsi qu'il Tavait faite, s'il avait quelque chose a ajouter ou a retrancher et s'il la 
confirmait sous serment; l'interpréte lui fit part de la question, a quoi Taccusé répondit qu'il 
n'avait ríen a ajouter, que ce qu'on lui a lu est bien ce qu'il a declaré; qu'il Taffirmaitet le ra- 
tifiait en tout sous serment; il a declaré étre ágé de 62 ans, aprés quoi il a signé avec l'inter- 
préte, M. le Juge fiscal et le Greflier soussigné.— Francisco Caceres. —William LongswortK— 
Carlos Castillo Moor, interpreté.— Carlos B. Patrón, secrétaire. 



Déclaration du Se acensé, — Dans la sus dite place, le vingtiéme jour des mémes mois et an- 
née, M. le Juge fiscal, l'interpréte étant présent, fit comparaitre le deuxiéme aecusé dans 
cette enquéte sommaire et lui demanda, devant moi, secrétaire soussigné, son nom, son lieu de 
naissance et sa profession; il répondit se nommer George Robinson, étre né et babiter le port 
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de Belioe, étre sujet anglais et n'avoir d'autre profession que de travailler a tout et parfcout oñ 
on veut l'occuper. 

Interrogé pourquoi il est prisonnier, oü on l'a arrété, avec qui il était, a quelleheure, quel 
jotir, et invité a faire une relation détaillée du motif de Bon arrestation, il a dit : qu'il suppose 
avoir été arrété a cause de la poudre embarquée sur le navire oü il servait comme matelot et 
qui a été saisi dans le port de Chac par lea troupes de la garnison de cette ville, en méme 
temps que le patrón William Long3\vorth, un autre matelot, son camarade, et un Inrlien, 
dont il ignore le nom, et qu'il avait vu pour la prendere f ois a Belice ; qu'il ne se rappelle 
pas le jonr, mais que c'était un matin, vers les huit heures, dans le courant du présent 
mois. 

Interrogé a qui appartient la poudre embarquée sur le navira oü il servatt, et quels sont les 
autres articles que transportait le navire saisi, il a dit : qu'il ignore qu'il y ait eu de la poudre 
dans l'embarcation sur laquelle il naviguait, car il sait seulement, parce qu'il a aussi aidé au 
chargement, qu'on a mis a bord une partie quelconque de sel et environ une douzaine, un peu 
moins, de caisses de savon. 

Interrogé sur le lieu de destination de ees marchandises, il a dit : qu'il ignore le contenu de 
la demande, qu'il sait seulement que le négociant, M. Cex, propríétaire du savon et du sel 
embarques par le déclarant, lui demanda lui-méme s'il voulait travailler comme matelot, lui 
donna trois piastres en sortant de son port de provenance, qu'il se grisa avec cet argent et 
qu'il ne sut pas ce que le capitaine embarquait, ni dans quel but, ni pour quelle destina- 
tion. 

Apres lui avoir lu en espagnol cette déclaration, que l'interprete lui tradwisit en anglais, on 
lui demanda si elle était bien telle qu'il l'avait faite; s'il avait quelque chose a ajouter ou a re- 
trancher et s'il la coufirmait comme il l'avait offert; a cela l'interprete dit qu'apres avoir trans- 
ijáis la demande a Taccusé, celui-ci avait répondu qu'il n'avait rien a ajouter; que ce 
qu'on lui a lu est bien ce qu'il a declaré; qu'enfin il était age de vingt-quatre ans en- 
viron. " 

L'interprete, interrogé s'il a traduit fidulement et légalement en anglais les demandes faites 
a l'accusé, et en espagnol les réponses de celui-ci, s'il 1'afnrme et ratifie les déclarations sur sa 
parole d'honneur, ainsi qu'il l'a offei*t, a dit : qu'il a traduit en toute légalité dans l'une et 
l'autre langue les demandes et les réponses contenues dans cette déclaration, au bas do laquelle 
l'accusé, n'ayantpusigner faute de savoir écrire, a posé une croix, apres quoi Qnt signé l'inter- 
prete, M. le Juge fiscal et le Secrétaire soussigné. — Garlos del Castillo Moor. — Francisco Cace- 
res.— Carlos B. Patrón, secrétaire. 



Déclaration du Se acensé. — Immédiatement apres, M. le Juge fiscal, l'interprete étant pré- 
sent, fit compara! tre le troisieme aecusé dans cette cause, auquel il demanda, devant moi, se- 
crétaire, s'il voulait diré la vérité sur ce qu'il savait et sur ce qui lui serait demandé; l'accusé 
répondit que oui. 

Interrogé sur son nom, son lieu de naissance, sa profession, il dit s'appeler James Tumble, 
étre né a Belice, port appartenant a la nation anglaise, et qu'il s'occupait a toute espece de 
travaux de terre ou de mer auxquels on Voulait bien l'employer. 

Interrogé sur les causes de son emprisonnement, l'endroit oü il a été arrété, le jour, l'heure, 
encompagnie de qui ilse trouvait, et invité a faire une relation détaillée de tout ce qu'il sait 
relativement aux causes de son arrestation, il a dit : qu'il suppose avoir été arrété parce qu'on 
a trouvé sur le navire oü il était comme matcLot, de la poudre, du plomb, du sel, du savon et 
d'autres articles qui ont été saisis le jeudi 13 courant, a huit heures du matin, dans le port de 
Chac, et que ses camarades de bord sont : le patrón William Longsworth , Greorge Robinson et 
un Indien qu'il ne connaít pas, qu'il n'a jamáis vu, car l'accusé qui dépose était en état d'i- 
vresse au moment du depart du port de sa provenance, ce qui fait qu'il ignorait úi on avait 
embarqué la poudre et les autres articles qui ont été trouvés a Chac, de méme qu'il ne savait 
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pas que l'Indien dont On a parlé f út sur le pailebot, et c'est seulemeqt en reprenant sa raigón 
qu'il l'a vu assis sur le pont a cóté de ses camarades. 

Interroga sur la destination du navire, oü il se trouvait et dans quel but, il a dit : qu'il a cn- 
tendu diré au patrón qu'on se dirigeait vera laferme de Dogllis; on lui donna lecture en espa- 
gnol de sa déclaration qui f ut traduite en anglais par 1'interprete, on lui demanda bí elle était 
bien conforme a ce qu'il avait declaré, sil avait quelque chose a ajouter ou a retrancher et s'ü 
la confirmait; a cette question traduite par 1'interprete, l'accusé répondit qu'il n 'avait ríen a 
ajouter, que la déclaration qu'on lui avait lúe était bien telle qu'il l'avait faite, qu'il la confir- 
mait et l'afnrmait conforme a la vérité qu'il avait pris l'engagement de diré en commencant et 
qu'enfin il était ágé de seize ana en virón . *" 

L'interpréte, interrogó s'il avait traduit fidelement et légalement en anglais les questions 
posees a l'accusé, et en espagnol les réponses de ce dernier, s'il amrmait Qt confirmait l'avoir 
fait comme il s'y était engagé, a dit : qu'il avait traduit en toute justice, dans l'une et l'autre 
langue, les demandes et les réponses contenues dans cette déclaration, qu'il les affirmait et les 
Confirmait sur sa parole d'honneur; aproa quoi l'accusé a fait une croix, faute de savoir signer, 
et 1'interprete a signé avec M. le Juge fiscal et le Secrétaire soussigné. — Francisco Cayeres, — 
Carlos del Castillo y Moor, — Carlos R. Patrón, Secrétaire. 



Procés-vtrbal de significdtion aux acenses. — Moi, Secrétaire soussigné, donne acte que ce 
jourd'hui 20 septembre de l'année courante, a une heure de l'apres-midi et immédiatement 
apres avoir recu les déclarations préparatoUeB des trois acenses en cause, le patrón William 
Longsworth et les matelots George Robinson et James Tumble, M. le Juge fiscal a ordonné de 
leur en donner communication dans la prison méme oü ils se trouvaient; en foi de quoi j'ai 
dressé le présent proces- verbal que le juge a signé cejourd'hui de la méme date. — Caceres, — 
Carlos R, Patrón, Secrétaire. 



Procés-verbal de suspensión de Vengúete pour cause de maladie de M. le Juge fiscal. — 
Dans la ville de Bacalar, le vingt-huit des memes mois et année, M. 1a Juge fiscal a ordonné 
de suspendre cette enquéte pour cause d'indisposition qui l'enipéche de se transporter au port 
de Chac, oü se trouvent ceux qui ont saisi les articles de contrebande embarques sur le paile- 
bot Quatrt-Soeurs; en foi de quoi j'ai dressé le présent proces- verbal, que M. le Juge a signé 
avec moi, ce dont je donne acte. — Caceres. — Carlos R. Patrón, Secrétaire. 



Procés-verbal de nomination d'autret juges fiscales. — Apres avoir rendu immédiatement 
compte a M. le Colonel, chef de la cause de cette enquéte sommaire, Sa Seigneurie a ordonné 
de la transmettre sur-le-champ au capitaine d'infanterie lócale, M. Tiburcio Rosada Martínez, 
afin que celui-ci se rendlt sans perdre un instant a Chac et continuat l'enquéte; en fói de quoi 
j'ai dressé le présent proces- verbal que M. le juge fiscal a signé avec moi, dont je donne acte. 
— Careces. — Carlos R. Patrón, Secrétaire. 



Procés-verbal de remise du dossier au nouveau juge nommé. — Moi, le Secrétaire 
soussigné, declare avoir remis entre les mains de M. le Juge fiscal nouvellement nommé, ce 
dossier composé de cinq feuillets et deux dépéches, la premiere sérvant de point de départ a 
cette cause, et la seconde concernant la nomination de rinterprete.— Carlos R. Patrón, 



Déclaration du commandant de la faiieresse de Chac. — S'étant transporté incontinent 
au fort de Chac, eejourd'ui 29 septembre 1849, M. le Juge fiscal, en présence de moi, secrétaire 
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soussignó, fit comparaitre le comraandant de ce> fort auquel il demanda s'il s'engageait sur Ba 
parole dlionneur de diré la vóritó sur tout ce qu'il savait et ce qui lui serait demandé et qui 
rópondit que oui. 

Interroga sur ses nom et qualitó, il dit : qu'il s'appelait Faustino Peña et qu'il ótait capi- 
taine de la premiere compagnie du bataillon No 16 de Campeche. 

Interrogó s'il connalt William Longsworth, George Robinson et James Tumble, il a dit : 
qu'il les connaissait pour les avoir arrétós le 13 du prósent mois, ainsi qu'un pailebot chargé 
d'engins de guerre destines aux Indiens róvoltós et d'autres articles, tels que sel, savon, ge- 
nievre, manta et autres colifichets dont il ne faitpasmention. 

Interroga si les trois individua nomines plus haut avaient opposó quelque rósistance 
a Pordre d'aborder a la cote espagnole, il a dit : que non, qu'il avait oté obéi a l'ins- 
tant. 

Interrogó s'il savait ou s'il avait entendu diré oü ils allaient dóbarquer les dits engins et les 
autres marchandises trouvós sur le navire, il a dit que non; qu'il avait donné immédiatement 
connaissance de leur arrestation a qui il appartenait de le f aire. 

Interrogó si quand ladite embarcation a abordó, le capitaine ou íe patrón lui a remis le per- 
mis correspondant ou tout autre papier concernant le «hargement, il a dit que non, mais qu'il 
devait remettre au méme endroit oü il dóbarquerait toutes les marchandises; que les dites let- 
tres ótaient fermóes et qu'il sait qu'elles ont otó apportées jusqu'a Bacalar par le capitaine 
méme du navire; il ajoute qu'il ne sait rien de plus que ce qu'il a dit au sujet des trois prison- 
niers deja cites. 

Interrogó si quelque autre personne accompagnait les trois matelots susdits, il a dit que oui, 
car celui qui a visitó l'embarcation lui a presenté un Indien rencontró sur le pout, enveloppó 
dans des hardes, qu'il a ordonnó de suite de s'assurer de cet Indien pour le remettre, ainsi 
qu'il l'a fait, en compagnie des autres; lecture faite de sa dóclaration, on lui demanda si elle 
ótait bien telle qu'il l'avait faite, s'il avait quelque chose a ajouter ou a retrancher et s'il la 
conñrmait comme il l'avait juró; il a dit que oui, qu'il n'avait rien a ajouter ou a retrancher, 
que ce qu'on lui avait lu ótait bien ce qu'il t,vait declaró, et qu'il le confirmait en tout comme 
il l'avait juró; il a ajouté étre ágó de vingt-quatre ans, apres quoi il a signé avec le dit Juge 
fiscal et le Greffier soussignó.— Tiburcio Botado.— Faustino Peña.— Carlos B. Patrón, Secré- 
taire. 



Tíéclaration du 2e témoin. — Dans le méme fort, les mémes jours, mois et annóe, M. le Juge 
fiscal a fait comparaitre le deuxiéme dómoin qui, suivant une citation faite au sixibme f euillet, 
apparait étre celui qui a visitó l'embarcation saisie; apres lui avoir fait préter serment 
conformóment a la loi et lui avoir demandó s'il s'engageait sous sa parole «d'honneur 
a diré la vóritó sur ce qu'il savait et ce qui lui serait demandó , il a rópondu que 
oui. 

Interrogó sur ses noms, lieu de naissance et profession,il a dit s'appeler Salvador Arguelles, 
étre nó h Merida et étre au service de sa patrie en qualitó de lieutenant d'artillerie ló- 
cale. 

Interrogó s'il connalt William Longsworth, George Robinson et James Tumble, il a dit 
qu'il les connaissait pour les avoir trouvós a bord d'un pailebot saisi par le commandant de ce 
fort. 

Interrogó sur la nature des marchandises embarquóes a bord du dit pailebot, sur les desti- 
nataires, sur le lieu de débarquement, il a dit que, dósignó par le Commandant du fort pour 
visiter la dite embarcation, il y avait trouvó de la poudre, du plomb, du sel, du savon, de, la 
manta et deux caisses fermóes, que le capitaine lui a dit devoir dóbarquer avec tout le reste a 
ia ferme de Dogllis, sans savoir a qui ótait destinó le chargement, car a son départ de Bé- 
lico on lui avait -seulement remis deux lettres pour la ferme dója citóe, en l'avisant qu'il eüt a 
dóbarquer a cet endroit méme tout ce qu'il portait. 
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Interrogé si, lora de la visite de l'embarcation, il luí avait été opposé quelque resístame par 
ceux qui Be trouvaient a bord, il a dit que non, que aeulement on ne lui avait montró ni men- 
tionné le plomb jusqu'a ce que, visitant le lest, il avait rencontré les dita morceaux ou saut 
mons de plomb, sur quoi le capitaine lili dit qu'on lui en avait fait cadeau, sans préciser oü e- 
qui les lui avait donnés. 

Interrogé s'il avait quelque chose de plus a déclarer au sujet des trois individua sus men- 
tionnés, il a répondu que non. 

Interroga si quelqu'autre personne n'accompagnait pas les trois individua au sujet desquels 
il venait de declarar, il a dit qu'il avait rencontré sur le pont, pendant sa visite, un Indien 
caché sous des morceaux de voiles ct les vareuses des trois individus deja cites, qu'il lui 
avait demandé ce qu'il íaisait la et pourquoi il se dissimulait, a quoi l'Indien lui répondit 
qu'il était malade; qu'alors il s'assura de sa personne et le remit au Commandant du fort; il a 
ajouté qu'il ignorait ce qui s'était passé depuis; lecture faite de sa déclaration, on lui demanda 
si elle était bien telle qu'il l'avait faite, s'il avait quelque chose a ajouter ou a retrancher, s'il 
la conñrmait bous la foi du serment prété; il répondit que oui, qu'il n'avait ríen a ajouter ni a 
retrancher, que ce qu'on lui avait lu était bien ce qu'il avait declaré, qu'il l'afíimiait et le con- 
firmait bous la foi du serment prété, et qu'il était age de 45 ans; apres quoi il a signé avec le 
dit Juge fiscal et le Greffier soussigné. — Tiburcio Rosado,— Salvador Arguelles, — Carlos R. 
Patrón, 



Déclaration de Findighic arrété au port de Chac et principal acensé dans cette cause. 
— Aussitdt apres, M. le Juge fiscal étant a Tendroit méme oü se trouve détenu et au secret 
l'indigene arrété dans le port de Chac, avec divers engins de guerre que l'on suppose qu'il 
amenait aux révoltés, l'a fait comparaltre et préter serment de diré la vérité sur tout ce qu'il 
savait et sur ce qu'on lui demanderait en se conformant a la loi ; il a répondu que. 
oui. 

Interrogé sur ses noms, lieu de naissance et profession, il a dit s'appeler Faustino Qui, né a 
Tijosusco et étre au service de Jacinto Pat; il a ajouté qu'apres avoir été arrété par les trou- 
pes du Gouvernement a Tijosusco, il avait été conduit a Merida, oü il était resté prisonnier 
pendant six ouhuit jours; qu'on l'avait ensuite transporté avec ses camarades de prison'a Val- 
ladolid, que pendant leur détention dans la maison d'arrét les Indiens étaient entres victorieux 
dans cette ville, qu'ils les avaient découverts dans leur cachot, dont ils avaient mis la porte en 
piéce pour les en faire sortir; qu'il avait rencontré tout d'abord Jacinto Pat, qui l'obligea de 
retourner a son travail en lui disant que les blancs perdraient leurs serviteurs, mais non lui, 
car il se sacrifiait pour eux. 

Interrogé pour quelle cause il est en prison, oü on l'a arrété, a quelle heure et avec qui il se 
trouvait, il a dit : qu'il supposait étre détenu parce qu'il avait été arreté a Chac, en memo 
temps que trois Anglais et un pailebot qui transportait des engins de guerre; que son arresta- 
tion avait eu lieu le jeudi, vers neuf heures du matin, mais qu'il ignorait la date du jour et 
qu'il se souvenait seulement que jusqu'a ce jeudi il s'était écoulé trois semaines a partir des 
éveneinents relates plus haut. 

Interrogé s'il sait a qui étaient destines la poudre, le plomb etles autres marchandises trou- 
vés a bord, il a dit qu'il savait que le tout était pour Jacinto Pat, car lui et trois autres 
avaient été chargés de se rendre a Belice et d'y acheter la poudre et les autres engins saisis a 
bord; qu'a leur arrivée a Belice, ils avaient remis une lettre a M. Cox qui, apres l'avoir lúe, 
les avait fait aussitót entrer dans une chambre oü ils purent se teñir caches; qu'a sept heures 
du soir, M. Cox envoya un negre, son domestique, chercher Targent, prix des engins mention- 
nés, et que sans en avoir su davantage, quand on les embarqua au bout de qninze jours, il 
trouva tout le chargement saisi; que leur nourriture leur était fournie par le méme M. Cox et 
envoyce dans la chambre oü ils les tenaient caches; ila ajouté que le lendemain de leur arrivée 
a Belice, M. Francisco Matos les engagea a ne pas sortir, attendu que leur présence dans 
cette ville était deja connue. 
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Interrogó oü étaient restes ses trois camarades indigenes et pour quel motif ils n'ótaient pas 
revenus avec lui, il a dit : que deux d'entre eux étaient restes a Belice pour atfcendre 400 barila 
de sel demandes par Pat, et que le troisieme s'en était alié par terre de Belice a Bacalar, oü 
il devait rejoindre ses compagnons. 

Interroga s'il savait par oü on devait introduire le sel, il a dit : qu'il avait seulement en- 
tendu diré a Jacinto Pat qu'il en remettrait le prix sur la plage en le recevantau Cacao et que 
dans le cas oü ce moyen manquerait, il ouvrirait une tranchée ou un chemin dans le voisinage 
de Majanal, afín de l'introduire par la. 

Interrogó s'il était alié a Belice dans- l'unique but d'acheter les engins mentionnÓ3, il a dit 
qué oui et qu'en plus il savait que Pat devait envoyer $5,000 destinées a l'achat de 400 arrobes 
de plomb, 400 arrobes de poudre, un quintal de cacao tabasco, un quintal de café et huit bal- 
lots de manta. 

Interrogó sur l'endroit oü se trouvait Jacinto Pat et a quelle époque il devait envoyer les 
$5,000 a invertir en jn-ovisions, il a dit :.que Pat était actuellement a Tabi, mais qu'il vient 
drait lui-méme apporter les fonds jusqu'a la ferme Cacao, et que Bon arrivée aurait lieu dans 
je courant du mois; qu'il savait aussi que M. Cox viendrait s'entendre avec lui, en passant par 
le fleuvo Hondo ou en faisant ouvrir un chemin depuis l'Overo, le long de la cote de Juan 
Luis. 

Interrogó oü devaient étre déchargós les engins saisis^ il a dit : que le pailebot devait s'ar- 
réter a la ferme Dogllis, d'oü une lettre serait expédiée pour que des vétements fussent en- 
voyés de Chichanha au Cacao; qu'alors le navire »'avancerait jusqu'au dit Cacao, y débarque- 
rait son chargement et retourneráit de suite a son port de provenance. 

Interrogó si, a son départ de Belice, on ne lui avait pas confió une lettre pour laremettre au 
lieu de débarquement ou a quelque autre personne, il a dit que oui, que M. Francisco Matos 
lui en avait donné une pour Jacinto Pat, laquelle lettre se trouve dans une des petites boltes 
4'eau de Cologne enfermées dans son coffre. 

Interrogó s'il avait recu quelques commis3Íons des Indiens, il a dit que non, qu'il ne servait 
que Jacinto Pat, mais en qualité de laboureur ou de muletier. 

Interrogó si la lettre qu'on lui montre est la méme que celle qu'il dit avoir recu de M. Ma- 
tos, il a dit que c'était bien la méme. 

Interrogó s'il avait quelque chose a ajouter ou a retrancher, il a dit avoir uniquement a 
ajouter qu'a son dópart de Belice, M. Matos lui avait recommande de diré a Jacinto Pat de 
venir en toute líate parler a M. Cox pour voir si on obtenait qu'il f Ctt nommé commissaire 
pour les traites. 

Interrogó s'il confirme sa dóclaration sous la foi du serment prétó, il a dit : que sa declara 
tion est bien celle qu'on lui a lúe, qu'il n'a rien a ajouter ou a retrancher, qu'il Taffirme et la 
confirme sous la foi du serment preté et qu'il est ágó de cinquante ans; apres quoi il a fai 
une croix, faute de savoir signer, et M. le Juge fiscal a signó avec le Greffier soussigné, — 
Tiburcio Rosado, — Garlos R. Patrón, secrétaire. 



Proces - verbal de suspensión de cette enquéte pour étre reprise en temps utüe, — 
Immódiatemcnt apres, le méme Juge fiscal a ordonné de suspendre cette enquéte pour la re* 
prendre aussitót qu'il paraitra con venable; en foi de quoi il a signé avec moi, dont acte, — 
Rosado. — Carlos R* Patrón , sccr*étaire. 



Dans la ville de Bacalar, le deux ^du mois d'octobre de l'année mil huit cent quarante 
neuf , M. le Juge fiscal, l'interprete étant prósent, a mandé a comparaítre le capitaine du 
pailebot " Quatre-Sceurs " pour lui faire reconnaitre une lettre-facture qu'il avait remise lui- 
méme a son arrivée dans cette ville, laquelle lettre lui a été présentée par moi, secrétaire sous- 
signé; interrogé par Tentremise de l'interprete si c'est bien la méme qu'il a dit avoir remise, ü 
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a dit : que c'était bien la méme qti'il avait remise a M. le Major-Général de cette División; 
que ce qu'il a declaré est la vérité, qu'il l'affirme et le confirme, apres quoi il a signé avec 
M. le Juge fiscal, l'interprbte et le secrétaire soussigné. — William Longsworth, — Tiburcio 
Rosado. — Carlos del Castillo y Moor. — Carlos R, Patrón, secrétaire. 



Bacalar, 2 octobre 1849. — Lea présente proces-verbaux étant termines, y joindre les deux 
lettrcs dont il est f ait mention dans les présente! déclarations, et cela, les adresser a M. le 
Commandant en chef de cette División, qui prendra la decisión qu'il jugera con venable. — 
Tiburcio Bosado, — Carlos R Patrón, secrétaire 



Aussitót apres et conformément a l'ordonnance qui precede, je me suis rendu a la demeure 
de M. le Commandant en chef, auquel j'ai remis les présents proces-verbaux composés de dix- 
huit feuilles útiles. — Carlos B, Patrón, secrétaire. 



Incontinent et Bur l'ordre de M. le Commandant de ce Quartier, qu'il fút fait une copie des 
quatre déclarations contenues dans ce dossier pour en rendre compte a M. le Commandant 
general des armes de l'Etat, la dite copie a été faite et remise a la méme date, ce pourquoi 
cette enquéte s'est trouvée suspendue jusqu'a ce que cette autorité supérietire ait pris telle ré- 
Bolution qu'elle jugera con venable, en foi de quoi le présent procos- verbal a été signé par M. le 
.Juge, dont acte par moi, secrétaire soussigné. — Rosado, — Carlos B, Patrón, secré- 
taire. 



Aussitót et par disposition de M. le Commandant en chef, on a transmis ees actes a cette 
méme date au Major-Général de la 7e División; cette cause comprends onze pages útiles, deux 
Communications qui figurent en teto et deux lettres relatives a la contrebande saisie, et afin 
qu'il en soit pris acte, ils ont été signé par le susdit Monsieur, dont le soussigné est le secrét. 
Carlos R, Patrón. 



M. Jacinto Pat, — Wallis, 8 septembre 1849. — Mon cher Monsieur, — Je vous fais remettre 
par M. Longsworth une partie de vos commissions, le surplus restant pour une autre occa- 
sion; Faustino Ki vous répétera ce que je lui ai dit, et j 'espere que vous me répondrez pour 
ma gouverne. J'ai en mon pouvoir le reliquat de l'argent a votre disposition; je vous ai dit 
dans ma precedente combien d'argent j'ai recu, aussi je ne crois pas nécessaire de vous écrire a 
ce sujet; je désire que vous soyez en bonne santé, ainsi que tous les autres ainis, et je suis, 
comme toujours, votre tres-obéissant serviteur qui vous baise les mains. — Pour M. Augustin 
Cox. — Francisco Matos, 



Belicc, ScpteinJbcr 8d, fflf. 
Mr. Ben Longsworth. 

D. S. 

You wil receive by Billy Longsworth the f ollowing articles of which acknowledge them re- 
ceipt and write us by his médium 

6 boxes soap 

6 Do-Cotton Bells 

2 Kegs powder L -rw i t 

6 p. ;¡d 9 manta f J> °^ ]m ' Laa »' 

2 £ 3 m. copper and 

2 £ 2 m. do > 
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10 ps. 36 m. mantas $3.2122 ^ 

1 box cologne 1 f 

1 box shot 2.2 ( Ben IW^ortíL 

50 1?2 £ powder filie 0.2 \\1 ) 

Your most obedient servant. — Vaugkam Chustre. 



Proces-verbal de transport a VhSpital oVun acensé malade. — Dans la ville de 
Bacalar, le 22 octobre de la méme année, le presume coupable George Robinson ayant fait sa- 
voir qu'il était malade a 1'officier de garde au Chateau de ce Quartier oh il est détenu, M. le 
Juge fiscal a decide, apres en a voir informé la place et obtenula permission, qu'il serait trans- 
porté a l'hópital bous bonne garde, ce qui a été fait immédiatement; il a été consigné a l'adim- 
nistratenr de cet établissement, auquel on a recommandé de veiller exactement sur lui et de 
prendre grand soin de ses alimerts et de sa guérison; en foi de quoi M. le Juge a signé le pré- 
sent proces-verbal, dont acte. — Caceres. — Carlos E. Patrón* 



Procés-verbál de visite du coupable presume á Vhopital. — Dans la méme ville, le 
vingt-trois des mémes mois et année, M. le Juge fiscal, accompagné de moi, secrétaire, s'est 
rendu a l'hópital de ce cantón, afin de savoir du médecin et de l'administrateur de cet établis- 
sement dans quel état de santé se trouvait le presume coupable George Robinson; le premier 
répondit, a défaut de chirurgien, que depuis la veille aucun changement ne s'était manifesté 
dans la fievre dont il était atteint, et dans la dyssenterie de sang, dont les acces se renouve- 
laient chaqué deux ou trois heures; que, malgré le peu de connaissances qu'il avait de cette 
maladie, il ne pensait pas que le patient pourrait se guérir avec les remedes qu'on lui avait 
administres, puisqu'aucun d'eux n'avaít produit le moindre eff et; en foi de quoi le présent pro- 
ces-verbal a été signé par eux et M. le Juge, dont acte. — Caceres. — Comme administrateur, 
Juan de la B. García. — Le médecin-stagiaire, Francisco F. Pimentel. — C. B. Patrón, 
secré taire-. 



Procés-verbál sur le méme tujet. — Dans la ville susdite, lé vingt-quatre des méme3 mois et 
année, M. le Juge fiscal s'est rendu avec moi, secrétaire, a l'hópital de ce quartier, oü il a de- 
mandé au médecin-stagiaire et a l'administrateur quel était l'état de santé du presume coupa- 
ble George Robinson; ceux-ci répondirent qu'il n'était pas survenu de changement depuis la 
veille, en foi de quoi ils ont signé avec M. le Juge le présent proces-verbal, dont acte. — 
Caceres. — L'administrateur, Juan de la B. García, — Le médecin-stagiaire, Francisco 
F. Pimentel. — Carlos B. Patrón, secrétaire. 



Proces-verbal sur le inénie sujet. — Dans la ville susdite, le vingt-einq des mémes mois et an- 
née, les mémes questions ont été faites que celles consignées dans le proces-verbal du jour 
précédent; a quoi il a été répondu que le prisonnier se trouvait un peu soulagé; en foi de quoi 
ils ont signé avec M. le Juge le présent proces-verbal, dont acte. — Caceres. — L'administrateur, 
Juan B. García. — Le médecin-stagiaire, Francisco F. Pimentel. —Carlos B. Patrón, 
secrétaire. 



Proces-verbal sur le méme sujet. — Dans la susdite ville, le vingt-six des mémes mois et année, 
il a été demandé aux médecin-stagiaire et administrateur du dit hópital des nouvelles de la 
santé du malade; a quoi ils ont répondu que son état était le méme que le jour précédent; en 
foi de quoi ils ont signé avec M. le Juge le présent proces- verbal, dont acte. — Caceres, — 
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L'administrateur, Juan de la. R. García. — LeT médecin-stagiaire, Francisco F. Pi- 
mentel. — Carlos B. Patrón, secrétaire. 



Proces-verbal sur le méme svjcL — Dans la susdite ville, le vingt-six des mémes mois et an 
née, M. le Juge fiscal s'est rendu avec moi, secrétaire, a l'hópital de ce Quartier, a sept heures 
du matin, heure a laquelle le nialade George Robinson, presume coupable, recevait la visite 
du médecin, auquel il demanda, en présence de radministrateur, des nouvelles de la santa de 
l'accusé; a quoi il lui fut répondu que le malade avait eu le delire pendant la nuit par suite 
d'un violent retour de la fievre et d'une grande évacuation de sang; en foi de quoi ils ont signé 
avec M. le Juge le présent proces-verbal, dont acte. — Caceres. — L'administrateur, Juan dt 
la B. García. —7 Le méclecin-stagiaire, Francisco F. Pimentel. — Carlos B. Patrón, 
secrétaire. 



Proces-verbal sur le minie sujet. — Dans la ville précitée, le vingt-huit des mémes mois et an- 
née, a cinq heures du soir, au moment de la visite du patient, les mémes questions ont oté 
faites que la veille; en préaence de l'administrateur, le médecin a répondu que le prisonníer 
était dans un état d'abattement complet, que la fievre paraissait vouloir devenir maligne; 
l'administrateur interrogó si on lui donnait les aliments nécessaires, a répondu que oui, mais 
qu'il y touchait peu, faute d'appétit; en foijde quoi ils ont signé avec M. le Juge le présent 
proces-verbal, dont aose. — Caceres.- • L'administrateur, Juan de la R. Garda. — Le médecin- 
stagiaire, Francisco F. 'Pimentel. — Carlos B. Patrón, secrétaire. 



Proces-verbal de visite á V acensé malade. — Dans la susdite ville, le vingt-neuf des mémes mois 
t année, accompagné de moi, secrétaire, M. le Juge fiscal s'est rendu a l'hópital de cette ville 
et a demandé a qui de droit des nouvelles de la santé du presume coupable George Robinson; 
a quoi il fut répondu que son état n'avait pas changé depuis la veille; en foi de quoi les soussi- 
gnés ont signé avec M. le Juge le présent proces-verbal, dont acte. — Caceres. — L'administrat. , 
Juan de la B. García. — Le médecin-stagiaire, Francisco F. PimenteL — C.B. Patrón, 
secrétaire. 



Proces-verbal sur le méme sujet. — Dans la susdite ville, le trente des mémes mois et année et 
dans le méme but, il a été demandé a l'hópital, aux personnes chargées de lui, dans quel état 
se trouvait TAnglais George Robinson, presume coupable dans cette cause; a quoi il fut ré- 
pondu qu'il était un peu plus mal, car il ne pouvait deja plus se le ver seul de son lit; en foi de 
quoi ees personnes ont signé avec M. le Juge le présent proces-verbal, dont acte. — Caceres. — 
L'administrateur, Juan de la B. Garda. — Le médecin-stagiaire, Francisco F. Pi- 
mentel. — Carlos R. Patron } secrétaire. 



"Proces-verbal sur le méme sujet. — Dans la susdite ville, les trente-et-un des "mémes 
mois et année, M. le Juge fiscal, accompagné de moi, secrétaire, s'est rendu a l'Hópital de ce 
Quartier pour s'informer de l'état de santé du presume coupable George Robinson; il lui fut 
répondu comme ci-dessus, qu'il était dans le méme état que le jour précédent; en foi de quo 
ils ont signé avec M. le Juge le présent proces-verbal, dont acte. — Caceres. — L'administrat., 
Juan de la R. Garda. — Le médecin-stagiaire, Francisco F. Pimentel. — C. R. Carlos, 
secrétaire. 



"Proces-verbal sur le méme sujet. — Dans la ville de Bacalar, le premier novembre 
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mil huit cent quarante-neuf, M. le Juge fiscal, accompagne de moí, secrétaire, s'est rendu a 
l'Hópital pour avoir des nouvelles du prisonnier deja mentionné; il lui fut répondu qu'il s'é- 
tait réveillé plus malade qr.e le jour précédent, car il ne prenait plus d'aliments et encoré 
moins de remedes, de sorte qu'on le croyait absolument perdu; en foi de quoi ils ont signé 
avec M. le Juge le présent proces- verbal, dont acte. — Caceres. — L'administrateur, Juan de 
la B. García. — Le médecin-stagiaire, Francisco F. Pimcntel. — Carlos B. Patrón, 
secré*taire. 



Proces-verbal de constataiion de la gravité de Vétat du prisonnier — Dans la 
méme ville, le deux des momea mois et année et dans le méme but, M. le Juge fiscal, accom- 
pagne de moi, secrétaire, s'est rendu a l'Hópital oh il a trouvé le presume coupable George 
Robinson agonisant, car la fievre et la dyssenterie allaient toujours en augmentant, ainsi que 
le dit le médecin, en présence de l'administrateur qui l'aidait a donner au patient quelques 
cuillerées d'aliments pour le soutenir; ees deux messieurs ont dit que, bien qu'ils n'eussent pas 
les connaissances nécessaires, le patient succomberait infailliblement et dans un tres-bref délai 
aux maux dont il souffrait, car, en plus des deux maladies primitives, on notait chez lui une 
forte inflammation du ventre; en foi de quoi ils ont signé avec M. le Juge le présent proces- 
verbal, dont acte. — Caceres. — L'administrateur, Juan déla R. García. — Le médecin-stagiaire, 
Francisco F. Pimentel. — Carlos E. Patrón, secrétaire. 



Proces-verbal par suite du décks du prisonnier anglais George Bobinson. — 
Dans la susdite ville, le trois novembre mil huit cent quarante-neuf, M. le Juge fiscal ayant 
été informé du décés de Tangíais George Kobinson a l'Hópital de ce Quartier, fit suspendre 
l'instruction de la cause, pour aller constater ledit décbs, conformément aux ordonnances; en 
foi de quoi M. le Juge a signé le présent proces-verbal, dont acte. — Caceres, — Carlos R. Pa- 
trón, Secrétaire. 



Procte - verbal de constatation du décés du presume coupable George Bobinson. — 
Dans la susdite ville, les mémes jour, mois et année, M. le Juge fiscal, accompagne de moi, 
secrétaire, s'est rendu a l'Hópital general de ce cantón et a f ait comparaltre, en l'absence d'un 
chirurgien, les médecins-stagiaires Francisco F. Pimentel et Pablo Espíritu, qui ont séparé- 
ment prété serment, comme le veut la loi, de repondré la vérité a toutes les questions; apres 
avoir constaté dans un lit de l'hópital la présence du cadavre d'un homme, le Juge a demandé 
au médecin s'il le connaissait et s'il était bien mort; et dan* ce dernier cas, quand il était dé- 
cédé, s'il avait succombé par suite denialadie, d'accident ou de toute autre cause qui ne fút pas 
celle des maux dont il souffrait; a quoi le médecin répondit : que cet homme était bien mort, 
que c'était le cadavre de Tangíais George Robinsbn, qui était décédé en sa présence a onze 
heures et demie; que sa mort était la conséquence de la fievre et de la dyssenterie dont il était 
atteint; le second médecin ayant fait les mémes réponses aux mémes questions, tous deux af- 
firmerent et confirmerent leurs dires sous la foi du serment prété, apres quoi ils signerent avec 
M. le Juge et le Greffier soussigné le présent proces-verbal. — Caceres. — Les médecins-sta- 
giaires, Francisco F. Pimentel, Pablo Espíritu. — Carlos R. Patrón, Secrétaire. 



Proces-verbal d'adjonction a ce rapport de Vinventaire de toute la contrebande. — 
Dans la ville de Bacalar, le trente-un janvier mil huit cent cinquante, M. le Juge fiscal a or- 
donné de joindre a ce rapport Tinventaire des objets saisis, ainsi que le détail des munitíona 
et du plomb treuvés a bord du pailebot " Quatre-Sceurs, " qui provenait du port de Belíce et 
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qui fut saisi dans celui de Chac le 13 septembre de Fannée derniere; en foi de quoi M. le 
Jnge a signé le présent proces-verbal, dont acte. — Caceres, — Carlos R. Patrón, Secré 
taire. 



Procés - verbal de suspensión de Vinstruction de cette cause. — Dans la ville 
de Bacalar, le trente-un des mémes mois et année, M. le Jnge fiscal a ordonné de sus- 
pendre l'instruction de cette canse, dont les pieces , d'apres nne communication de M. le 
Commandant en chef de cette división, jointe a ce rapport, doivent étre expédiées, avec les 
presumes coupables, a Merida, capitale de cet Etat, a M. le Commandant general des armes 
de l'Etat; en íoi de quoi M. le Juge a signé le présent proces- verbal, dont acte. — Caceres. — Car- 
los B, Patrón, secrétaire. 



Inventaire des articles de commerce ülicite trouvés á bord du pailebot Quatre-Soeurs, le 
18 septembre 1849, et saisis á Chac par le capitaine de ce port, Faustino Peña, qui 
les a envoyés dans cette vittc, oii, par ordre de M. le commandant en chef, üs ont été 
déposés aujourd'hui dans le magasin de ce cantón : 

Colis. — 1. ITne caisse d'eau de Colcgne. 
3. Troii flacona de Floride. 
1. Une barre de savon •ommun. 
1. Une paire de rasoirs. 

1. Une livre de gros fil. 

2. Deux livres de cannelle. 

3. Trois pains de savon d'odeur. 

1. Un pardessus en soie incarnat, 

2. Deux pardessus en cotón bleu. 

2. id. id. rouge. 

3. Trois peignes fins. 

2. Deux paires de ciseaux. 
2. Deux paquets d r aiguilles. 

1. Une tasse. 

2. Deux paires de calecons. 

1. Une chemise. 

2. Deux ceintures blanches. 
1. Un cornet de poudre. 

1. Un sac de poivre. 

3. Trois petites pieces d'étofFe rayée. 
1. Un morceau de manta. 

1. Un hamac. 

2. Deüx livres d'oignons. 

1. Une paire de sandales et un mecapal. 

1. Une serviette. 

3. Trois flacons de genievre. 
8. Huit caisses de savon. 

2. Deux grandes caisses de marchandises. 
1. Un paquet de manta écrue. 

40. Quarante henequenes de sel. 
25. Vingt-cinq demi-eaisses de savon. 

Bacalar, 25 septembr&1849.— Francisco Caceres. 

ftecu de la maltrise genérale les objets mentionnés dans l'inventaire ci-dessus. 

Bacalar, 27 septembre 1849.— Fermín Ongay. 



COBRESPONDANCE UIPLOMATIQUE. 67 

Inventaire de la pondré et du plornb en barres saisis le 13 septembre 1849, dans le port 
de ChaCy á bord du pailebot Quatre-Soeurs, arrivé* dans cette xüle le 14 des mimes 
mois et année et remis par ordre supérieur au Garde d'artülerie de cctte Divi- 
sión : 

Colis. -7-75. Soixante-quinze barils de pondré d'une arrobe. 

2. Deux barils avec cinquante boltes de fer blanc d'une demi-livre de poudre fine 

chaqué. 
1. Une caisse avec vingt-cinq boites en fer blanc d'une demi-livre de poudre fine 
chaqué. 
16. Seize arrobes de plomb en plusieurs morceaux. 
Bacalar, 14 septembre 1849.— F. Cacera. 

J'ai dépose par ordre supérieur, dans les magasins sous ma garde, les munitions de guerre 
mentionnées ci-dessus. 
Bacalar, 14 septembre 1849.— José Sabas Seriran. 



Procés-verbal de continuation de Vengúete a cause de la faite oVnn des prisonniers et 
de nomination d'un autre Greffier. — Dans la ville et le piort de Santa María de Sisal, le 
vingt-six février mil huit cent cinquante, M. Je Juge fiscal, ayant a dresser quelques proces- 
verbaux dans cette enquéte, a nommé Greffier, avec l'autorisation de M. le Oommandant mi- 
litaire de cette place, le sergent Guillermo Puga, lequel, prévenu de l'obligation qu'il con- 
tráete, accepte, jure et promet de garder le silence sur les actes de la procédure; en foi de 
quoi il a signé avec moi, Juge, le présent proces- verbal, dont acte. — Caccres. — Guillermo 
Puga. 



Déclaration du patrón de la bar que Sisaleña. — Dans la ville susdite, les mémes jour, 
mois et année, ledit Juge fiscal a fait comparaitre devant lui le patrón de la barque " Sisale- 
ña," lui a fait lever la main droite, faire le signe da la croix et lui a demandé : s'il jure a Dieu 
et s'il promet a la Nation de diré la vérité sur ce qu'il sait aux questions qui lui seront faites; 
il a répondu que oui. 

Interroga sur ses noms et qualité, il a dit s'appeler Lorenzo Gio et étre patrón de la barque 
" Sisaleña," appartenant a M. Luis Pérez. 

Interrogé si, apres son départ du port de provenance pour celui-ci, on lui a remis un pri- 
sonnier, & quel endroit il l'a recu, comment il s'appelle et oü il est, il a répondu : qu'au lieu 
nommé Chao il a recu un prisonnier, le négre nommé James Tumble, ayec ordre de le remet- 
tre dans cette ville de Sisal; qu'a son arrivée a San Pedro, oü il fut obligé de s'arréter, a 
llieure de l'angelus, pour prendre du lest et faire de l'eau, ses hommes et lui se retirerent 
pour prendre du repos, occasion dont s'empressa de profiter pour fuire le négre prisonnier, 
qui se jeta a l'eau sans faire le moindre bruit; que le pilote ayant besoin de sa barque et 
voyant un homme nager, supposa que c'était le prisonnier et le poursuivit dans son batean 
sans pouvoir l'atteindre; que ledit prisonnier étant arrivé a San Pedro, endroit deja nommé, 
se mit sous la protection de son pavillon dans la maigon d'ün negre anglais, et que celui-ci re- 
fusa de le livrer, ainsi qu'il resulte du certificat délivré a cet effet par l'alcalde de cet endroit; 
n'ayant ríen a ajouter ni a retrancher k sa déclaration, il a dit étre ágé dé 30 ans et il a signé 
avec M. le Juge et le Greffier soussigné, dont acte.— Lorenzo Gio,-— F. Caceres.— Devant moi. 
— Guillermo Puga. 



Juan Arguelles, alcalde- adjoint de cet endroit. Je certiñe que le negre prisonnier, nommé 
Mateo Esquin, s'est échappé de la barque " Sisaleña," au patrón de laquelle il avait été con- 
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fié, et qu'il a operé sa fuite au moment oü. ledit patrón Lorenzo Gio est Temí a torre pour faire 
de l'eau; en foi de quoi j'ai délivré a ce dernier le présent certifícat. 
San Pedro, 7 février 1850. —Juan Arguelles. 



F roces-verbal de suspensión de Venquéte pour transmettre les pieces á qui de droit. 
— Aussitót apres et considérant qu'il ne trouvait pas pour le moment le patrón de la barque 
"Sisalefia" coupable de la fuite du prisonnier deja cité, M. le Juge fiscal a ordonné de le lais- 
Ber a la disposition de M. le Commandant militaire de cette place, jusqu'a ce que M. le Com- 
mandant general des armes de l'Etat ait pris telle résolution qu'il jugera convenable; en foi de 
quoi M. le Juge fiscal a signé avec moi le présent procos-verbal, dont acte. — Caceres. — 
Guillermo Puga, secrétaire. 



Administration de l'Hópital general. — Le soussigné fait savoir a M. le Commandant mili- 
taire, que le negre prisonnier a Bacalar, William Longsworth, est mort cette nuit a l'Hópital 
general. 

Merida, 2 avril 1850. — Santiago Pachón» 

\ 

Merida, 5 avril 1850. — A M. le major de la place Joaquin Muñoz, qui, en vue de la commu- 
nication precedente de l'administrateur de l'Hópital general, devra proceder immédiatement 
aux formalités qui luí incombent. — Qui j ano. 



Nomination de Grejfier. — Joaquin Muñoz, premier adjudant de cavalerie permanente et 
major de place de cette capitale. — Ayant recu de M. le Commandant principal de ce District 
l'ordre susdit de proceder aux formalités qu'il indique, et devant nommer un greffier pour éta- 
blir les actes, je nomme le deuxieine sergent du premier bataillon, José María Valencia, qui- 
prévenu de l'obligation qu'il contráete, accepte, jure et promet de garder le silence et de rédi- 
ger fidélement les actes déla procédure; en foi de quoi il a signé avec moi le présent procos, 
verbal, a Merida, le cinq avril mil huit cent cinquante. — Joaquin Muñoz. — José Maiia 
Valencia. 



Déclaration de V Administrateur de VIIój)ital general.— Jje méme jour, devant M. le 
Juge fiscal, a compare^ apres citation, M. Santiago Pachón, auquel, apres avoir fait préter 
serment conformément aux ordonnances, on demanda ses noms, lien de naissance et qualité. 
II répondit se nommer comme dessus, etre né et habiter cette capitale (Merida), et exercer les 
fonctions d'administrateur de l'hópital general de cette ville. 

Interrogé s'il a remis a M. le Commandant du District la communication qu'on lui pré- 
sente, si la si gn ature apposée est bien de sa main et de son écriture, et si c'est celle dont il use 
liOUT toutes ses afFaires, il a répondu : qug la communication qu'on lui présente, et dans la- 
quelle il fait i>ait du déces du negre prisonnier a Bacalar, William Longsworth, est bien de 
lui, que la signatura est de sa main et de son écriture et la méme que celle dont il fait usage 
dans toutes ses affaires. 

Interrogé depuis quand se trouvait a l'hópital ledit negre William, par ordre de qui il y 
avait été admis, de quelle maladie il était atteint, quel était le médecin chargé de le soigner, 
s'il était mort de la nieme maladie pour laquelle il était entré a l'hópital, ou pour toute autre 
cause, quand il avait été enterré et dans quel endroit. II a répondu : que le negre William 
était entré a l'hópital le 24 février dernier, par ordre de M . le Commandant du District, 
pour étre soigné d'une phthisie pulmonaire qui datait de loin, suivant ce qu'il dit au médecin- 
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directeur de l*hdpital, Dr. Ignacio Bado, qui s'était chargé de le guérir; que sa mort était due 
a la maladie dont il souffrait, sans qu'elle ait eu d'autre cause directe ou indirecte. II est mort 
le 1er du présent mois, au niilieu de la nuit, et a été enterré le lendemain 2, au Cimetiere ge- 
neral; FAdministrateur declare qu'il n'a plus ríen a ajouter, qu'il a dit la veri té soub la foi du 
serment prété, qu'il Faffirme et le confirme; lecture faite de sa déclaration il a dit étre ágé de 
plus de vingt-cinq ans et il a signé avec M. le Juge et le Secrétaire soussigné. — Joaquín Mu- 
ñoz. — Santiago Pachón. — José Mana Valencia. 



Déclaration du Médecin de VHópital. — Aussitót aprés, M. le Juge fiscal a mandé a com- 
paraitre le Dr. Ignacio Bado, auqucl, apres lui avoir fait preter serment conformément a 
l'ordonnance, on demanda ses noms, lieu de naissance et qualité. II dit s'appeler comma des- 
sus, étre né Ix Granada, Nicaragua, Centre- Amérique, et exercer les fonctions de Directeur de 
l'Hópital general de cette capitale. 

Interrogó s'il a eu comme malade a l'hópital le negre prisonnier a Bacalar, William Longs- 
worth, s'il s ? était chargé de le guérir, de quelle maladie ce dernier était atteint, quelle a été la 
cause de sa mort; s'il a été soigné scrupuleusement, a quelle époque il était entré a l'hópital et 
quel jour il cst mort. II a répondu que le negre William, sur le compte duquel on l'interroge, 
était entré le 24 février dernier a l'hópital pour y étre soigné, que celui qui declare s'était 
cliargé de lui prodiguer ses soins, qu'il lui avait demandé l'origine de sa maladie et que le 
patient lui avait répondu qu'il avait souffert des fievres intermitientes, h la suite desquelles il 
avait été atteint d'une hépatite chronique, compliquée de diarrhée bilieuse et de douleurs 
dans les extrcmités inférieures; il était entré en cet état a l'hópital le jour précité sur presenta- 
tion de l'ordre de M. le Commandant de ce District, de le recevoir et de le considérer comme 
prisonnier, en raison de quoi il fut mis dans une chambre isolée du méme édifice et scrupuleu- 
sement visité; le médecin a ajouté qu'en plus de ees maladies rl avait découvert chez lui une 
sorte de ortonea et ton qui lui permettait diíficilement de se coucher. Pour obtenir son retour a 
la san té ou sa guérison, on a mis en pratique les meilleures méthodes connues, sana avoir 
réussi qu'a lui procurer des soulagements passagers. 

Dans les derniers jours de sa maladie on l'a visité de nouveau et constaté une forte affection 
de ceeur, qui sans doute était restée a l'état latent et s'est développée sous l'influence de la 
maladie primitive. Dans ees conditions, la ¿iarrhée augmenta ainsi que les autres symptómes, 
sans qu'aucun remede ait pu l'arróter, ce qui occasionna sa mort le 1er du présent mois; il a 
été enterré le lendemain 2; on lui avait offert les secours spirítuels de notre sainte religión, 
mais il les a refueés en disant qu'il était protestant; le médecin a ajouté que c'était tout ce 
qu'il avait a diré, qu'il avait dit la vérité sous la foi du serment prété, qu'il l'affinnait et le 
confirmait apres la lecture de sa déclaration. II a dit étre majeur et signé avec ledit Juge fis- 
cal et le secrétaire soussigné. —Joaquín Muñoz. — Dr. Ignacio Bado.— José María Va- 
lencia. ' 



Procés-verbal de remite— A Meridade Yucatán, le six avril mil huit cent cinquante, la pré- 
sente procédure étant terminée, M. le Juge fiscal, accompagné de moi, Greffier, s'est trans- 
porté chez M. le Commandant de ce District et la lui a remise en treize feuilles útiles; en foi 
de quoi M. le Juge fiscal a signé le présent proces-verbal avec moi, Greffier, dont acte. — 
Joaquín Muñoz. — José Mana Valencia. 



DOCüMENT N. 7. 

Palais du Gouvernement.— Belice, 17 octobre 1855.-- Monúeur, — J'ai l'honneur de vous 
aecuser réception de votre communication No, 60, en date du 4 courant, ét des copies de cel- 
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les du Secrétaire d'Etat au Département des Affaires Etrangeres, relatives a lávente d'armes 
et de munitions aux Indiens du Yucatán qui sont actuellement en guerre contre le Gouverne- 
ment mexicain et dans lesquels on demande des explications a ce su jet. 

En repensé, j'ai l'honneur de déclarer que, en premier lien, si la plainte du Gouvernement 
du Yucatán relative a la permission accordée a ees Indiens d'acheter librement des armes et 
des munitions a Belice, a pour objet d'indiquer que les commercants et détaillants de Belice 
vendent ees armes tout en sachant qu'elles sont destinées a servir contre le Gouvernement du 
Yucatán, ou qu'ils cherchent, directement ou indirectement, a aider les Indiens dans leurs 
tentativos insurrectionnelles, je crois qu'aucune charge ne peut étre moins fondee que celle-la; 
mais si on avait tout simplement voulu insinuer qu'une partie des armes ou.munitions vendues 
indiff eremment ici a toute espece d'acheteurs a été retrouvée plus tard sur diff érents points du 
Yucatán, il me semble qu'il a pu en étre ainsi, et d'aprbs ma manibre de voir, je crois que cela 
est certain, a en juger par -les résultats de mes recherches publiques et privées, bien 
que je cherche encoré a découvrir comment il serait possible d'empécher qu'il en fut 
ainsi 

Comme une grande partie du commerce de ce pays consiste dans la vente d'une quantité 
considerable de fusila de ehasse bon marché et courants a l'usage et pour les besoins des tra- 
vailleurs et autres individus de ce pays (comme on le veira ailleurs), il s'importe annuelle- 
ment dans cette vi "e une grande quantité de poudre. Pour expliquer ce fait, il faut se rendre 
compte que toute la population ouvriere s'occupe de ehasse et de la coupe des bois dans les 
foréts, oü elle tue quantité d'animaux qui servent a sa nourriture. Les commercants ont l'ha- 
bitude de vendré toute l'annde a toutes ees personnes des fusils a bon marché et de la poudre 
ordinaire, et si Ton considere que la basse qualité de la poudre doit entralner une grande con- 
sommation, et que les fusila, fabriques bien plus pour la vente que pour l'usage particulier, 
durent rarement une année, ,#1 . s'ensuit qu'on introduit une grande quantité d'armes et de mu- 
nitions pour la seule consommation de la ville. Quelques- uns des commercants, qui sont aussi 
marchands de bois, ont l'haLitude d'introduire de la poudre exclusivement pour leurs propres 
ouvriers, comme cela est prouvé avec quelques déta ;i s dans la relation ci-jointe, et paxmi l'en- 
semble des travailleurs du pays, il y a un grand nombre de refugies du Yucatán, d'Espagnols 
et d'Indiens mélés, qui constituent une population spéciale dans les Districts du Nord, pres 
des limites de leur propre pays, et qui comptent en conséquence parmi les acheteurs de fusi 1 ? 
et de iDoudre. 

Je me suis procuré auprls des marchands de poudre qui en emmagasinent les arrivages, un 
compte-rendu, dont j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint une copie, de la quantité de pou- 
dre existant en magasin au 1er janvier 1854, de celle emmagasinée depuis cette époque jusqu'a 
ce jour, et en plus de la quantité vendue depuis cette époque et de ce^e restant $n ma- 
gasin. 

On verra par ees documente que d'une existence de 790 barils en virón, il ne s'en est vendu 
que 661 en un an et neuf mois, et qu'il en reste pres de 129. 

J'ai fait aussi en sorte de m'informer auprés de quelques importateurs des personnes aux- 
quelles ilsont vendu leurs marchandises, et j'ai' noté leurs réponses dans la premiere colonne 
de la copie C. Plusieurs de ees réponses relatent les ventes faites a quelques importateurs en 
general; d'autres, les ventes faites a Omoa, Guatemala et Trujillo (tous endroits trés-éloignés 
du Yucatán), tandis que tout le reste se vend au de tail a de simples acheteurs inconnus, prin- 
cipalement au comptant, soit en fractions de ballots, soit en parties d'un quart ou d'un demi- 
baril. 

Une fois vendue, il est impossible de savoir l'usage que l'on fait de cette poudre, ni si on 
Táchete pour la revendré, et je ne crois pas de notre devoir ni de celui des vendeurs de re- 
chercher qu'elle est sa destination derniére. II ne serait pas possible non plus, considérant la 
vaste étendue de notre cote et de nos Communications par eau, d'opposer aucune restriction a 
son exportation de cette ville (encoré qu'il f ut legal et utile de le faire), sauf dans le cas oü elle 
aurait lieu par grands chargements. Les innombrables bateaux petits ét grande de cette ville 
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et des porta voisins, dont des centaines sont constamment en route a toute heure de jour et de 
la nuit pour le transport des combustibles et des provisions destines a la vente et a la consona - 
mation, .ees bateaux offrent toujours des facilites de van t lesquelles tous les moyens 
sont impuissants a empécher l'envoi de la poudre boite par boite ou en petits pa- 
quete. 

Nombre de ees bateaux trafiquent sur une petite éclielle entre Belice et di verses fabriques 
de la ri vibre de Belice, aussi bien que le long de la cote nord et sud et dans les ri vibres du 
nord prbs des limites du Yucatán. De la méme facón quelques-uns d'entre eux trafiquent sur 
cette petite échelle avec les lies et les villages voisins, aussi avec quelquesendroitsinsignifiants 
de la cote du Yucatán, aii-dessous de Isal, ou encoré on suppose qu'ils entretiennent des rela- 
tions avec de plus grands na vires qui fréquentent des points rapprochés appartenant a Sisal, 
Cozumel ou 1' Ascensión, et on dit que plusieurs de ees derniers ont une apparence suspecte, 
qu'ils viennent rarement au port, et on ne peut savoir que peu de chose de l'arrivée, de la 
sortie et de la destination des bateaux plus petits. ^ 

Partant il resulte clairement ¿t cette seule relatioa que, en premier lieu, il nous est im- 
possible d? empécher ou de faire des recherches plus intimes sur les ventes de poudre en 
petiies quantités; et, en second lieu, qu'ü est également impossible d'exercer aueune sur- 
veiÜance sur les acheteurs, ou oVéviter que ceux-ci la venderá et Venvoient oú ü leur 



Le seul moyen qu'ait le Gouvernement du Yucatán est d'établir dans les parages suspeets 
quelques détachenients de douaniers et d'employer ses propres ressourceB a l'arrestation de 
tout individu qui importera dans son propre pays ees petites quantités de poudre, dans 
le cas oü il supposerait encoré que le dommage dont il se plaint viendrait de cette 
facón. 

J'ai llionneur, eíc. — (Signé) — GuiUermo Stevenson. 

A M. Enrique Barkly, etc., etc., etc. 



DOCUMBNT N. 8. 

Traduction. — De par la Reine. — Proclamation. — Possessions Britanniques au Hon- 
duras. 

Victoria, par la gráce de Dieu, Reine ckt, Royanme- Uni de la Qrande-Bretagne et 
oVIrlande, des Colonies et Dépendances en Europe, Asie, Afriqne, Amérique et Ans~ 
tralie, et Défenseur de la Foi* 

Pour ce qui est d'un décret rendu par la Legislatura des Possessions Britaoniques au Hon- 
duras pendant la vingt-cinquieme année de notre regne (chapitre quatre) et intitulé : " décret 
autorisant le Gouverneur, Lieutenant-Gtouverneur ou toute autre personne chargée d'adminis- 
trer le Gouvernement des Possessions Britanniques au Honduras, a expédier au nom de S. M. 
la Reine des proclamations défendant pour le temps jugé nécessaire et con venable, et suivant 
que l'exigeront lescirconstances, l'exportation de ladite Colonie ou le transport sur la (Jóte en 
dedans des limites do celle-ci, des armes, des munitions et de la pondré, ainsi que d'autres en- 
gina de guerre ou d'autrea articles qui, a leur jugemeat, pourraient servir et seraient destines a 
augmenter la quantité d'engins de guerre ou d'autres articles quelconques a l'usage de l'hom- 
me, sans avoir obtenu au préalable la permission écrite du Gouverneur, du Lieutenant-Gou- 
verneur ou de toute autre personne chargée du Gouvernement ou sans avoir rempli dans 
leur entier les autres prescriptions et instructions contenues dans les dites proclama- 
tions. * 

Et quant aux recentes incursions dqns la Colonie, aux menaces proférées par des bandea 
d'Indiens armes et d'autres qui habitent la frontiere nord et nord-est de notre díte Colonie, 
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aussi bien que la disposition oü sont les marchands et trafíquants "résidant dans la Colonie de 
fournir des armes, des munitions, de la pondré et d'autres engins de guerre aux Indiens, in- 
distinctement, sans teñir compte de la séeurité de notre dite Colonie et de sea habitants, le 
Lieutenant-Gouverneur de notre dite Colonie a jugé convenable et nécessaire de prohiber l'ex- 
portation de la dite Colonie et le transport a la cote dans les limites de celle-ci, des armes, 
munitions, poudre,vivres et áutres provisions de guerre, pour une durée de trois mois a partir 
du jour de la promulgation de la présente proclama tion. 

En conséquence, il est défendu pour une durée de trois mois a partir de la promulgation de 
cette proclamation, d'exporter de cette Colonie ou de transporter a quelque point de la cote 
de celle-ci, de3 armes, munitions, pondré, vivres et autres provis ons de guerre, sans avoir »b- 
tenu au préalable une permission signée du Lieutenant-Gouverneur ou du fonctionnaire char- 
gé du pouvoir exécutif dans la dite Colonie. Et par la présente noüs faisons savoir a tous nos 
bons sujets, aux résidents et aux habitants de la dite Colonie, qu'en conséquence d'un décret 
expédié par la Legislatura précitée dans la présente année de notre regne, donnant plus de 
forcé et de vigueur lvl décret dont il a été fait mention, on^s prévient que si apres la publi- 
cation de notre proclamation royale, conforme avec le décret qui vient d'étre cité, et qui dé- 
fend l*exportation de la dite Colonie d'aucun des articles enumeres, et pendant le temps qu'elle 
sera en vigueur, si quelque personne vendait a une autre qui ne résidát pas ou nTiabitát pas 
dans cette colonie un des articles dont l'exportation cst interdite, ou en connaissance de cause 
les vendait ou en disposait en faveur d'une personne quelconque qui chercherait a les expor- 
ter, sans avoir au préalable obtenu la permistión signée du Lieutenant-Gouverneur, cette per- 
sonne serait considérée comme ayant enfrein la loi, et le délit une fois prouvé, le Pouvoir 
exécutif luí infligera une amende qui ne pourra pas exceder cent piastres et pourra la condam- 
ner a la prison avec ou bans travaux forcés et pour un tempe qui ne dépassera pas six 
mois. 

En foi de quoi a signé cette proclamation Son Excellence Juan Gardiner Austin, Esquire, 
Lieutenant-Gouverneur de notre dite Colonie, Vice-Amiral de la méme, au Palais du Gouver- 
nementa Belice, le 25 juillet de la 30e année de notre regne et de l'année 1866 de Notre-Sei- 
gneur. 

Dieu sauve la Reine. — J. Gardiner Austin. — Par ordre de S. Exc. — Thomas Graham, secré- 
taire de la Colonie en fonctions. — Le sceau de la Colonie. 



DOCÜMENT N. 9. 

Secrétairerie d'Etat du Département des Affaires Etrangeres. — Section d'Europe. — Note. — 
Cabinet du Secrétaire. — 22 février 1867. — Vu que le 15 f évrier courant, ou vers cette date, 
Francisco Robles, Francisco Meneses, Miguel Mena, Encarnación Mena, Ezequiel Cuello et 
José Maria Orellana, ont, sur le Rio Hondo, en dedans des limites et de la juridiction du 
Honduras Britannique, traitreusement attaqué Francisco Moreno, José Magaña et Secundino 
Soberanas, qui alora et a cet endroit montaient une barque chargée de 40 arrobes de poudre et 
de diverses marchandises; qu'ils ont volé audit Francisco Moreno, de ladite barque, de la pou- 
dre et diverses marchandises, et qu'ils ont aussi traitreusement tenté de tuer et d'assaasiner 
les dita Francisco -Moreno et José Magaña, faits qui sont jugés de nature a provoquer contre 
lea habitants de cette Colonie la vengeance des Indiens de Santa Cruz, a l'usage desquels était 
destinée la poudre que transportait ledit Francisco Moreno. 

En conséquence, les gratifícationg suivantes seront payées pour Farrestation et la remise a 

1 al prison de Belice : 

De Francisco Menoses. • $500 

De chacun des cinq autres 200 

Une prime de $500 sera payée a la ou les personnes *qui donneront des renseignements a 
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l'aide desquels une ou plusieurs personnes seront convaincues de complicité avec les susdits, 
soit avant, soit apres la consommation des dites félonies. 

S'il y a plus d'un réclamant, les primes seront réparties séparément par le Lieutenant-Gou- 
verneür. 

Par ordre. — (Signé) — Thomas Graham, secrétaire de la Colonie, en fonctions. 



DOCUMBNT N. 10. 

Traduction. — Copie, — Belice, Sfétrier 1875. 
Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de rotre lettre d'hier, dans laquelle vous me priez 
de vous donner tous les renseignemente et détails possibles au su jet de rarrestation et du ju- 
gement de Miguel Mena, de la sentence qui l'a reoonnu coupable, de eon exé cution et des re- 
cours en gr&ce adressés au Lieutenant-Gouverneur de cette Colonie, pendant l'intervalle écoulé 
entre la sentence et l'exécution; en accédant a rotre priere, qu'il me soit permis de faire ob- 
server que j'agis ainsi croyant remplir un devoir public, car j 'estime qu'il s'est commis une 
grande et deplorable erreur dans radministration de la justíce criminelle de cette Colonie, et 
que la gráce a été refusée alora que c'était une haute obligation mor ale de la part du Pouvoir 
exécutif de cette Colonie de l'accorder. 

J'étais^peu au courant de lliistorique de cette affaire, mais de ce qui a été connu par le pro* 
ees de Miguel Mena, de la lecture consciencieuse des déclarations recueillies par le magistrat 
du District nord et des dépositions bous serment des témoins cites par l'Alcalde (Coroner) lors 
de son enquéte sur le corpa de Francisco Moreno, il appert que les principaux faits de cette 
affaire sont comme suit : 

Aumoii de février 1867, un bateau partit de Corosal pour Bacalar avec 40 arrobes de pon- 
dré et une grande quantité de marchandises destinées a . satisf aire aux demandes des Indiens 
de Santa Cruz; Francisco Moreno était le chef de l'expédition. Le but de cette expédition 
était parfaitement connu a Corosal. Les habitante du lien, en majeure partie Yucateques ou 
descendants de Yucateques, et qui ont des liens et des relations de famille au Yucatán, s'indi- 
gnerent et s'emporterent, ce qui était naturel, des qu'ils apprirent que des provisions de pou- 
dre et d'autres engins de guerre allaient étre expédiés aux feroces sauvages qui avaient été si 
longtemps le fléau de la partie civilisée du Yucatán, qui avaient continué les horribles atroci- 
téi du massacre de Bacalar, en envahissant constamment les hameaux et les fermes pacifiques 
de leur terre natale, en tralnant en captivité ou en assassinant avec 1 a derniére cruauté leurs 
párente et leurs amis. Quelqu'un pourra-t-il étre surpris qu'une se mblable expédition se soit 
organisée dans ce but? elle était contraire a la loi, sans doute; mais était-elle par hasard con- 
traire au sentiment naturel? pourra-t-on la taxer d'injustice? Quoiqu'il en soit, les deux expé- 
ditions partirent, Tune a la poursuite de l'autre, et celle commandée par Miguel Mena attei- 
gnit celle de Moreno sur le Rio Hondo, qui sert a cet end roit de ligne limitrophe entre le 
Honduras Brítannique et le Yucatán. Quelques salutations amicales fusent d'abord échangées 
entre les deux partios, aprés quoi Miguel Mena se rappr ocha du bateau de Moreno sans faire 
aucune démonstration hostile, bien que son but f út certainement i ssez dair : enlever la pou- 
dre; mus deja Mooeno, soit qu'il f út bous Tinflüence de la peur, soit qu'il voulút bo procurar 
du secours, sautait d'un bateau a l'autre dans le but de faire chavirer celui de son adversaire; 
c'est alore que Mena tira sur lui et le blessa a l'épaule et a la tete, On donna comme une 
preuve au cours du procos que Mena déchargea les deux coups d'un fusil a double canon sur 
Moreno pendant que ce dernier était dans l'eau, et sans doute il en a été ainsi; mais le bizarro 
de la chose, c'est que les hlessures, bien que la personne qur les* recut ne fút qu'a quelques 
yards du bateau, étaient toutes, toujours d'apres le diré des témoins, comparativement légéres 
et ne pouvaient pasmettre sa vie en danger; cependant, conformément aux allégations de per- 

10 
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Borníes profanes en matiere medícale, cea bleasures, comparad vement legares, ont été la cause 
indirecto de la mort, et l'individu qui les avait faites dans ees circonstances fut declaré coa- 
pable demeurtre volontaire. 

Mais était-il coupable d'assassinat? et s'il l'était, n'y avait-il pas des circonstances atenuan- 
tes? Je dis qu'il n'était pas coupable. Le jury qui l'a declaré coupable a dit aussi virtuelle- 
ment que mn, car il faisait suivre son verdict d'un recours en gráce, jen quoi il était d'accord 
avec toute la population, sauf le Lieutenant-Gouverneur qui f erma l'oreille aux chaleureusea 
demandes de gráce adressées a luí et a son conseil exécutif composé de deux personnes; Tune 
est l'officier judiciaire de la Couronne qui avait exercé les poursuites contre l'accusé, et l'au- 
tre, bien qu'on le croie un homme honnéte et digne, n'a pas des connáissances assez étendues, 
l'expérience ni les qualités requises pour inspirer dans l'esprit d'un Lieutenant Gouverneur la 
sagesse et le bon sens d'un plein conseil des cinq, La population declara solennellement et tout 
d'une voix qu'il n'était pas coupable d'assassinat sans circonstances atténuantes; les habitants 
de Corosal présenterent un mémoire et ceux de Belice une pétition, qui auraient ému et obtenu 
la gráce de tout homme équitable, juste et honorable; mais autant valait s'adresser a un pilier 
de pierre ou a un bloc de glace qu'au Lieutenant-Gouverneur Mundy, car il refusa de préter 
l'oreille a aucune de ees demandes, et s'il a bien recu le mémoire et la pétition deja cites, il 
n'en fit pas de méme a l'égard d'une députation du clergé de Belice, composée de cinq Reve- 
renda qui représentaient les cinq différentes dénominations des chrétiens, a savoir : les épisco- 
paux, les catholiques romains, les méthodistes wesleyens, les presbytériens et les baptistes; 
ees cinq Reverenda se réunirent pleina d'ardeur et de foi pour mener a bien cette grande oeu- 
vre de chanté et de compassion, et ila allérent en corpa trouver le Lieutenant-Gouverneur 
avec l'espoir, la confiance méme que, touché de leur démarche collective, il révoquerait la sen- 
tence de mort. Eh bien, S. E. le Lieutenant-Gouverneur.de cette -Colonie refusa formellement 
de recevoir cette députation d'hommes saints qui allaient accomplir une mission pküanthropi- 
que, et il leur fit diré par son secrétaire, le capitaine Richards, qu'il avait deja entendu " les 
deux parties." qu'il avait pris l'a vis de son conseil (lea deux peraonnea citées plus haut) et que 
la députation ne pourrait ríen lui diré qui pút changer sa détermination, a savoir que Tinté - 
ressé devait étre exécuté! Et dans la matinée du vendredi 29 janvier dernier, le malheureux 
fut pendu a Corosal et la loi vengée, comme si on pouvait diré d'une semblable exécution 
qu'elle a vengé la loi, alora que lea sentiments de compassion ont été violes et que toute la 
population a reconnu la vérité de cette máxime : summum jvls summa injuria, 

líjfi, dans ce terrible sacrifíce humain un fait qui mérite une mention particuliére, et ce 
fait qui ne peut étre nié, c'est qu'au moia de février 1874, Miguel Mena, celui-la méme qui a 
été exécuté le 29 du mois dernier, avait été mis en liberté solennellement et publiquement par 
ordre du Lieutenant-Gouverneur et Supréme Magiatrat de la Colonie a cette époque, M. Cairns, 
et conséquemment reconnu virtuellement innocent de l'accuaation de vol et d'assassinat pour 
laquelle il avait été arrété; et encoré qu'il puisse étre certain (ce que je n'admets pas) que, 
par un semblable acte d'autorité, M. Caima se aoit immiacé a l'adminiatration judiciaire, sana 
excuse et sans droit, cependant, s'il a pu derniérement éviter l'eff usion du sang par le glaive 
ele la loi prét a frapper, peut on diré en toute raison que M. Caima a excede aea pouvoirs? et 
niera-t-on que son aucceaaeur au Gouvernement de cette Colonie a été imprudent, c'est -a-dire 
injuste en fermant l'oreille a toutes les suppliques en faveur de la gráce? C'est une regle de la 
justice anglaise que peraonne ne peut étre incriminé deux foia pour le méme délit, regle qui 
difiere peu de la máxime : Nemo bis punitur pro eodem delicio, et il n'en est pas dans la juris- 
prudence criminelle qui aoit plus strictement observée et qui aoit généralement plus respectée 
que celle-la; mais id, dans cette pauvre " Colonie de la Couronne " si mal gouvernée, les re- 
gles, les máximes de la loi, les principes dea gouvernements éclairés doivent ceder le pas au 
bon-vouloirpersonnel; le droit de faire le mal y est reconnu, et peut-étre un pire destín est-il 
reservé a ceux qui sont assez franes, assez téméraires pour dénoncer le mauvais systeme de 
gouveraement qui prévaut ici. 

Je rous procurarais avec plaisir une copie du mémoire adressé par lea habitants de Corosal a 
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S. Exc. le Lieutenant-Gouverneur et signé de plusieurs des jures qui ont jugé Miguel Mena, 
ainsi que des copies des preu ves sur lesquelles on l'a declaré coupable et qui avaient été recueil- 
lies par le Magistrat du District nord et par VAlcalde lors de l'enquéte faite sur le corpa de 
Francisco Moreno; mais le temps limité dont je dispose et les dépenses considerables a faire 
pour obtenir des copies officielles ne permettent pas et s'opposent entierement a ce qu'il en 
soit ainsi. 

• Je vous envoie cependant copie de la pétition du clergé, deB commercants et autres habi- 
tants de Belice, laquelle contient en abondance deB raisons suffisantes pour que le Lieutenant 
Gouverneur eút exercé la Prérogative royale de gráce, et j'ajoute que le mémoire de Corosal 
renfermait la majeure partió des mémes raisons, des mémes argumenta en faveur de la com- 
mutation de la sentence de mort. Vous comprendrez combien le sentiment de toute la Colonie 
était intense contre l'application de la peine capitale a Miguel Mena et combien la population 
a été blessée et indignée par le refus de la gráce. 

Connaissant comme vous les connaissez mes sentiments sur cette afiaire, ou plutót sur celles 
qui s'y rapportent, il me semble inutile de rien ajouter, sinon que je me joins de cceur aux 
auteurs du mémoire de Corosal et aux pétitionnaires de Belice, tant pour les sentiments qu'ils 
ont exprimes que pour les raisons sur lesquelles ils se sont fondea pour demander la gráce; 
mais je dois peut-étre vous assurer que, aussi longtemps que j'aurai un cerveau pour penser, 
une plume pour écrire, une langue pour parler, un coaur pour sentir et un esprit pour discu- 
ter, je protesterai contre la cruelle exécution de sentences capitales et contre la criminelle 
complaisance de ceux qui f avorisent le systeme de trafic avec les barbares, systeme qui les en- 
courage dans leurs atrocités et les pousse a commettre des crimes qui mettenten péril Tinté- 
grité de notre régime intérieur et politique. 

J'ai l'honneur d'étre, Monsieur, etc., etc. 



Copie exacte de la pétition des habitants de Belice á S. E. le Lieutenant-Chuverneur 
du Hond/uras Britannique, U suppliant d'exerccr la prérogative royale de gráce en 
faveur de Miguel Mena, actueüement prisonnier et condamné á mort pour Vassassi- 
nat de Francisco Moreno. 

A. S. E. M. Roberto Millar Mundy, Lieutenant-Gouverneur de la Colonie du Honduras 
Britannique, etc., etc. 

Humble pétition de S. Leckner Ellis, John" Pittar, Walter Scott, Peter Leckie, C. J. 
Hunter, John Phillips, B. Cramer, John Tex et autres, habitants de Belice dans la' dite 
Colonie. 

Les pétitionnaires, en adressant cette pétition a V. E., prennent la liberté d'exprimer res- 
pectueusement leur estime pour la personne de V. E., aussi bien que le respect sincere qu'ils 
doivent a la haute Magistratura de Lieutenant-Gouverneur que V. E. remplit sous l'autorité 
de notre Souveraine la Reine Victoria. 

Nous avons appris avec une surprise mélée de chagrín et de regret, que Miguel Mena, le 
malheureux qui a été jugé et declaré coupable de meurtre aux dernieres assises de la Cour 
Supréme de Corosal, dans le District nord, était condamné a la peine capitale, malgré le re- 
cours en gráce qui accompagnait le verdict de "«culpabilité " rendu par le Jury qui a connu 
cette cause; nous supplions done V. E. de commuer la peine et d'exercer.ainsi en toute oppor- 
tunité rinestimable prérogative de gráce placee en vos mains par notre toujours compatis- 
sante et bien-aimée Reine. 

Nous croyons que l'-exécution de la sentence de mort prononcée contre le malheureux con- 
damné impliquerait de la part de V. E. une grande . et terrible erreur et qu'elle entrainerait 
aussi les plus sérieux et les plus effroyables résultats. 

Les instants qui sont comptés ne nous donnent pas le .loisir d'entrer dans des détails tur le 
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cas du prisonnier dont la vie est aux mains de V. F».; mais qu'il nona soit permis de diré que 
la majenre partíe de ees détails sont connus du public. 

Le fait qu'il s'eet écoulé huit années depuisla consommation du crime pour lequel Miguel 
Mena a été condamné et que pendant cette période de temps un ou plusieurs témoins des plus 
importante qui auraient déposé de circonstances favorables a l'accusé, sont morts ou ont 
qujtté la Colonie; le fait que le prisonnier a été arrété il y a douze mois pour les crimes de vol • 
et d'assassinat et mis en liberté non sur l'indication, mais sur l'ordre exprés de S. E. le Lieu- 
tenant-Gouverneur W. W. Cairas, qui était alors a la tete du Gouvernement de la Colonie; le 
fait que Francisco Moreno transportait, au moment de sa mort, une grande quantité de pou- 
dre destinée aux feroces sauvages de notre f rontpere et qui les mettait a méme de continuer 
la guerre barbare qu'ils font dans la province mexicaine du Yucatán; le fait qu*apres avoir été 
blessé et transporté a Corosal, Francisco Moreno est resté ees deux ou trois jours sans rece- 
yoir aucuns soins d'un médecin ou d'un chirurgien et sans que des autorités locales aient pro- 
cede a la moindre enquéte; le faü que le blessé a pu, trois jours apres avoir recu ses blessures, 
se rondre a Rouley's Bight dans un bateau découvert, exposé a i'air de la nuit, par une mer 
orageuse, et que pendant son séjeur a Rouley's Bight il n'a recu la visite d'aucun médecin; et 
en fin le fait important et remarquable qu'apres sa mort, le corps a été enterré sans 
qu'il ait été fait aucun examen post mortem pour s'assurer de la vraie cause de sa 
mort; 

Tous ees faits sont de notoriété publique, et nous ne pouvons nous résoudre a croire qu'en 
présence de tels faits et du recours en gráce basé, comme on doit le présumer, sur l'ensemble 
ou une partie de ees faits, Y. E. sé refuse, fút-ce a la derniere heure, a exercer la royale pré- 
rogative de grdee et a sauver la vie du prisonnier. 

Nous espérons, dans une anxieuse attente, que Y. E., émue de pitié, accueiHera notre pres- 
sante supplique de recours en gráce. Yos pétitionnaires, etc. 

note. — La pétition ci-dessus porte les signatures de 38 personnes formant l'ensemble du 
clergé et la presque totalité des principaux habitante de Belice, commercante, professeurs et 
autres; si le temps l'avait permis, elle eút porté celles des neuf dixiemes de la population qui 
sait écríre. 



Belice, February 8d. 1S75, 
Sir, 

I have the honor to acknowledge the receipt of your communication of yesterday reques- 
ting me to furnish you with such information and particular? concerning the case and the ar- 
rest and trial of Miguel Mena, and his con vi ct ion «entonce and execution, and of the peti- 
tions for merey addressed to the Lieutenant G-overnor of this Colony between sentence and 
execution, as I may be enabled to supply, and in re3ponding to your raquest, I inust be per- 
mitted to observe that I do so under a high sense of publie duty balieving as I do that a great 
and lamentable error has been comaiitted in the a-ljiiaistration of criminal justice in this Co- 
lony, and that merey was denied when it3 exercise w&% a high moral obligation on the part of 
the Executive of the Colony. 

With the early history of the case I was personally but little. acquaitíted, but from what 
transpirad at the trial of Miguel Mena, and from a very cjreful perusal of the deposition 
taki n before the Northern District Mapstrate and the statemants and oaths of the witnesses 
examined at the Coronjr's inquest on the body of Francisco Moreno, the broad faets of the 
case appear to be as f ollows. 

In February 1867 a vessel was despatched from Corosal with 40 @ of gunpowder and a largo 
quantity of merchandise to Bacalar to supply the demanda of the Santa Cruz indians, and 
Francisco Moreno was in charge of the expedition. 

The object ef this expedition was perfectly wéll known in Corosal and the inhabitants of 
that place, a majority of whom are Yucatecos or the descendants of Yucatecos and have 
family lies and connections in Yucatán, were naturally indignant and excited at hearing 
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that supplies of gunpowder and other articles o¿ war far were on the point of being des- 
patched to the merciless savages who had so long baen the scourge of the civilized portion 
of Yucatán, and had followed up the horrible atrociti«3 of the Bacalar massacre by conti- 
nuous raids upon the peacef ul towns and settl ¡manta of their native land, and carried away 
into captivity or cruelly butchered their relationa and f rienda. And so it was. that an expe- 
dition was got up to stop the Moreno party and take away the gunpowder frírn them. And 
who can be surprised that such anexpedition f or such an object was put up? It* was against 
law, no doubt, but was it against natural Yeeling? was it altogether again3t justice? Be that 
as it may, the two expeditions started, one party in purauit of the othar, and the party 
headed by Miguel Mena overtook the party of Moreno in the Rio Hondo, which is the 
boundary at that placer between British Honduras and Yucatán. Some f riendly salutations 
at first passed between the parties, and then Miguel Mena boarded Moreno's boat without 
any exhibition of violence, although of course his object was clear enough, namely, to take 
away the gunpowder. But Moreno either under the influence of fear or with the objact of 
obtaining as3Í*»tanco, jumped overboard and tried to wrench the boat's rudder, when Mena 
shot at andwounded him in the shoulder and on the head. It was stated in evidence at the 
trial that Mena discharged both barréis of adouble barrelledgun at Moreno whilst the latter 
was in the water, and no doubt he did so, but strange to say the wounds inñicted, although 
the person íired at was within a few yards of the boat, were all, even according to the witne3- 
sea for the prosecution but slight wounds comparatively, and no such as to endanger lif e; yet 
as it was alleged by some medical msn that these comparatively slight wounds were the re- 
mote cause of death, the man who inflicted them. under such circumstances was pronounced 
guilty of wilf ul murder ! 

But was he guilty of murder? and if so, was it murder without any extenuating circumi- 
tances? I say it wa.s not. The jury who convicted him virtually said it was not when they ac- 
companied their verdict by a recommandation to marcy and the voice of the whole commu- 
nity, except the Lieutenañt Governor who turned a deaf ear to the earnest appaals for mercy 
which were addressed to him and his Exesutive Council composed of two persons! one being 
the law officer of the crown who pro3ecuted tho accused man at his tríal, and the other, though 
I believe a worthy and upright man not a person of such extensiva knowledge, experience 
and attainment as to be able to fill the mind of a Governor with the wisdom and judgment of 
a whole Council of Jive. The voice of the whole community daolarecl emphatically he was not 
guilty of murder without any extenuating circum ^anoes; and they presented, the people of 
Corosal a memorial, and the inhabitants of Balice a petition such as mlght wall have moved 
any right minded just and upright man to marey; but a3 well might they have appealed to a 
pillar of stone or to an iceborg a3 to Lieutenañt Governor Mundy for ha turned a deaf ear to 
all their appaals and although he rsceived their memorial and pstition, he acfcually ref used to 
receive a Deputation of ths Clergy of Belice consisting of five reverend gentlemen represen- 
ting the five different denominations of Christians, namely, the Episcopalians, the Román 
Catholics. the Wesleyan Methodist, the Presbyterians and the Baptists who all earnestly and 
faithfully joined them3elves together in the great work of charity and mercy, and who 
went to him in a body hopefül and strong in ths belief that by their uuited appcal the 
death sentence would be remitted! Yes, His Excellency the Lieutenañt Governor of this 
Colony absolutely refused to receive this Deputacion of holy men bent on an errand of 
Mercy, impressing them through his Secretary Captain Richards, that he had already heard 
all that couldbe advanced in the prisoner's favor and had "heard both sides" and had taken 
the advise of his Council (the two gentlemen before mentioned) and nothing the Deputation 
could say would alter his determination that the man must be executed! And onthe morning 
of Friday the 29th^day of January last the unfortunate man was hung. at Corosal, aüd th« 
law vindicated, íFsuch an execution could be called a vindication of the- law. whilst mercy 
was violated and the truth of the maxim summum jas summa injuria made patent to the 
whole community. 
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There ¡a one feature in this terrible case of human sacrifico which deserves especial notice 
and is the fact which cannot be denied, th'at in the month of February 1874, Miguel Mena, 
the man who was executed on the 29th. ultimo, was openly and publicly discharged out of 
custody by order of the then Lieutenant Governor and Chief Magistrate of the Colony. Mr 
Caima, and thereby virtually released and acquitted of the charges of robbery and murder on 
which he had been apprehended; and although it may be true (which I am not by any means 
prapared to admit) that such exercise of authority by Lieutenant Governor Cairas was an 
interference with the administration of justice which he had neither the authority ñor even 
an exuse to exercise, yet still, seing that ultimately he could apare throught the sword of the 
law should be ready to 8trike, can it properly be said that Mr. Cairas exceded his authority? 
and will it be denied that his successor in the Government of this Colony was unwise, nay, 
unjnst in turning a deaf ear to all entreaties for Mercy? 

It is a rule of British law that no man shall be tried twice for the same offence,' slightly 
differing from the maxim nemo bi¿ punüur^pro eodem delicto, and there is no rule in our crimi- 
nal jurisprndence more rigidly observed and adhered to in general than this; but here is this 
poor ill-governed " Crown Colony " rules and maxims of law and principies of enlightened go- 
vernment must give way to expediency and the right to do wrong be recognized or worse per- 
chance may come of it to thooe who may be bold and fearless enough to denounce the system 
of misrule which prevails. 

I would gladly have furnished you with a copy of the memorial from the inhabitants of Co- 
rosal to His Excellency the Lieutenant Governor and which was signed by se v eral of che ju- 
rors who sat upon the trial of Miguel Mena, as well as with copies of the evidence on which 
he was convicted and of the depositions taken before the Northern District Magistrate and at 
the Coroner's inquest on the body of Francisco Moreno, but the very limited time at my dis- 
posal renders it impossible. I can do so, whilst the expense of obtaining official copies would 
be very considerable. 

I send you however a copy of the petition of the Clergy, Merchants and other inhabitants 
of Belice which in itself embodies abundantly sufficient grounds for the exercise by the Lieu- 
tenant Governor of the K-oyal Prerogative of Mercy and where I impress you that the Coro- 
Bal memorial contained most of the same grounds and arguments in favor of a remittance of 
the sentence of death : you will understand how strong the feeling was throughout the Colony 
that Miguel Mena ought not suffer the extreme penalty of the law, And how shocked and in- 
dignant the people were that mercy was not extended to him. 

Knowing as you do my own sentiments and feelings ón the subject or rather subjects refe- 
red to, it would be a waste of time to say more than that I cordially unite in with the memo- 
rialists of Corosal and the petitioners of Belice in tfre sentiments they expressed and the 
grounds of appeal for mercy which they adduced; but I may perhaps with propriety assure 
you that so long as I have a mind to think, a pen to write, a tongue to speak, a heart to f eel 
and a spirit to remonstrate, I will protest against the merciless execution of extreme senten- 
ces, and the criminal eulpability of countenancing a system of trame with barbarians which 
encourage them in their atrocities and induces crimes which in their action and reaction im- 
peril the integrity of our own domestic as well as political system. 

I have the honor to be, Sir, very respectfully, &c, &c, &c. 



A truejCopy of the " Petition " of the inhabitants of Belice to His Excellency the Lieute-* 
nant Governor of British Honduras, praying His Excellency to exercise the Boyal Preroga- 
tive of Mercy in favor of Miguel Mena a prisoner under sentence of Death for the murder of 
Francisco Moreno. 

To His Excellency Robert Millar Mundy Esquire, Lieutenant Governor of- the Colony of 
British Honduras, &c.,&c, &c. 

The humble petition of 8. Leckner Elüs, John Pittar, Walter Scott Lawson, Peter Leckie, 
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C. J. Hunter, John Phillips, B. Cramer, John Tex and others, inhabitants of Belice in the 
said Colony. 

We your petitioners in approaching Your Excellency with this our petition, beg respect- 
fully to expresa our esteem fi»r Your Excellency, pe^sonally as well as our loyal and dutifol 
respect fort the exalted Office of Lieutenant Governor which Your Excellency holds under 
our Sovereign Lady Queen Victoria. 

We have heard with surpriae and the knowledge has fílled us with pain and regret that Mi- 
guel Mena, the unhappy man who was tried and found guilty of murder at the recent sittings 
of the Supremo Court in Corosal in the Northern District is doomed to suffer the extreme 
penalty of the law notwith standing the recommandation to Mercy which acompanied the 
verdict of "Guilty" pronounced by the jury who sat upon his case; and we implore Your Ex- 
cellency to remit the sentence by the timely exercise of that inestimable prerogative of Mercy 
which our beloved and mer merciful Queen has placed in your hands. 

We believe that the carrying into effect of the awful seutence of death pronounced against 
the unhappy convict would be not only a great and terrible mistdke on the part of 
Your Excellency but that it would be attended by the most serious and terrible 
resulta. * 

Time will not permit us to enter into the details of the case of the prisoner whose life is in 
Your Excellency's hands, but we may be permitted to observe that most of those details are 
known to the pubtic. 

The fact of eight years having elapsed since the crime of which Miguel Mena was convic- 
ted, within which period one or more of the most important witnesses* who might have tes- 
tified to circumstances favorable to the prisoner on his trial, are dead or have left the Co- 
lony. 

The fact that the prisioner was apprehended twelve months ago on a charge of robbery, 
and murder and of is being discharged out of custody on the suggestion if not by the express 
order of His Excellency Lieutenant Governor W. W. Cairas who was then administering the 
Government of the Colony. 

The fact of Francisco Moreno being at the time he was shot in the act of conveying a large 
quantity of gunpowder to the merciless savages on our frontier to enable them to carry on 
their barbarous warfare in the Mexioan Piovince of Yucatán. 

The fact that after he was wounded and taken to Corosal, Francisco Moreno remained 
those two or three days without being placed under proper medical or surgical treatment or 
the alleged outrage inquired into by the local authorities. 

The fact that the wounded man was able to go to Rouley's Bight in an open bpat and to 
expose himself to the night air and in a rough sea for xnany hours on the third day after be 
had received the gunshot wounds and that whilst at Rouley's Bight he wasunattended by any 
medical man; and the important and remarkable fact that after his decease the body was in- 
terred without any post mortem examination being made in order to ascertain with certainty 
the cause of death. 

All these facts are matters and things of public notoriety; and we cannot suffer ourselves 
to believe that with such facts and with the recommendation to mercy, based, it is to be pre- 
sumed, upon all or some of those facts before you, that Your Excellency will refuse, even 
at the eleven hour, to exercise the Boyal Prerogative of Mercy, and apare the prisoner's 
Ufe. 

And in the anxious hope that Your Excellency will be pleased and mercifully moved to ac- 
cede to the very earnest prajrer of this our petition for, Mercy, your petitioners will ever pray, 
&c, &c., &c. 

note. — The above petition was signed by 38gentlemen, composed of the Clergy and nearly 
all the leading inhabitants of Belice, merchants, professional men and others, and had time 
permitted, would have received the signatures of nine tenths of the whole populatnn who 
were able to write their ñames. 
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DOCUMENT N. 11. 

Un timbre qui dit : — Gouvernement de l'Etat de Campeche. — Secrétaüerie de la Guerre et 
de la Garde nationale. — Le Gouvercement Supréme de la Naticm a demandé an Gouverne- 
ment de l'Etat, par l'intermédiaire da Minutero des Affaires Etrangeres, un rapport relatíf a 
la réclamation qu'a faite le Gouvernement anglais an su jet d'une invasión armée, conduite par 
Marcos Canul, chef des Indiens pacifiques du Sud de la Péninsule, a la tete de 150 a 200 nom- 
ines, qui s'est portee sur la bourgade d'Orange Walk, rapport qui doit étre en relatíon directo 
aveccelui dont voiui la copie : " Depuis quelle époque les negociante de Belice commencerent 
a f aire le commerce d'armes avec les Indiens, et par conséquent commenca aussi la guerre 
daña la Péninsule, fournissant un detall approximatif des dommages causes par cette 
guerre. " 

Désireux de donner une satisfaction con venable et juste au rapport qu'on lui demande, le 
Gouvernement de l'Etat a era de toute opportunité de vous adresser la présente dépéche qui, 
pour cette affaire dans laquelle se trouve sérieusement engagé Thonneur de la République, 
invite a lui faciliter directement toutes les données et les renseignemeñts possibles avec la re- 
latíon de ce qui embrasse la question insérée plus haut; et le Gouvernement de l'Etat croit que 
ceci vous sera d'autant plus facile que vous avez fait partie des phalanges des vaillants gardes 
nationaux qui, au commencement de la guerre que les Indiens rebelles du Yucatán ont decla- 
res aux autres ra íes, ont disputé la victoire a ees barbares, tout spécialement a Bacalar et sur 
d'autres points qui sont proehes des limites de la Colonie anglaise de Belice. Le Gouverne- 
ment Supérieur de l'Etat espere que pour toutes les informations que je vous demande, vous 
vous étendrez tout spécialement et autant qu'il est en votre pouvoir sur tous les points qui ont 
princrpalement pour but de démontrer la pernicieuse part qu'ont príse les Anglais de Belice 
dans la lutte sanglante et prolongée que la Péninsule soutient oontre les Indiens soulevés de- 
puis l'année 1847, «ar, comme je Tai dit auparavant, en cela se trouve engagé profondément 
Thonneur de la République mexicaine, qui vous considere comme un de ses bons servi- 
teurs. 

Je vous dis tout cela conf ormément a la decisión expresse du Gouverneur de l'Etat, et il est 
entendu que si vous acceptez le bon office de vouloir faciliter les données que Ton sollicite de 
votre part, vous le ferez dans le plus bref délai possible, parce que le Gouvernement désire 
remettre ees notes, en ce qui le totiche, au Gouvernement Suoréme de la Nation par le pro- 
chain vapeur américain qui quittera Progreso le 21 courant. 

Indépendance et liberté. Campeche, 8 avril 1873. — P. Rosado. — Au C. General Célestin 
Brito. — Pr ésent. 



Commandant militaire de la place de Campeche. — C'est avec une entiere satisfaction que 
j'ai lu votre courtoise lettre du 8 courant que vous m'envoyez conf ormément a la decisión du 
Gouverneur de l'Etat, et dans laquelle vous me faites savoir que le Supréme Gouvernement 
de ía République, par Tintermédiaire du Ministere des Aff aires Etrangeres, a demandé au 
Gouverneur un rapport sur tout ce qui est relatif a la réclamation qu'a faite le Gouvernement 
anglais au sujet de l'invasion armée conduite par Marcos Canul, chef des Indiens pacifiques 
du Sud de la Péninsule, a la tete de 150 a 200 hommes, qui s'est portee sur la bourgade de. 
Orange Walk, rapport dont le sujet doit entre autres porter : premierement, sur la notion de 
savoir depuis quelle époque les commercants de Belice ont commencé a faire le commerce 
d'armes avec les Indiens et par conséquent a aussi commencé la guerre dans la Péninsule; et 
deuxiemement, sur cello de connaitre le détail approximatif dos dommages causes par la 
guerre. 

Bien informé de tout et penetré de la haute importance de oette affaire, ne possédant toute- 
fois aucun document historique, j'entreprends le rapport que par votre digne intermédiaire 
Ton me demande, car tels que le souvenir d'un douloureux cauchemar, les tristes épisodes de 
cette guerre sauvage sont encoré graves dans ma mémoire. 
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C'était en juin 1847, le Gouvernement de l'Etat crea une petite armée de gardes nationaux, 
k laquelle j'eus rhonneur d'appartenir, pour étouffer a sa naiasance un mouvement révolu- 
tionnaire qui avait éclaté a Test de la Péninsule contre les autorités légales, et a la tete du- 
quel se trouvait le colonel «Fose Dolores Zetina. Cette petite troupe se mit en roate par mer 
a destínation de Rio Lagartos, qui se trouve k 80 lieues «de ce port. Jusqu'au moment méme 
du départ de cette forcé, Ton n'eut aucune no jvelle de cette sédition; maia a peine la forcé du 
Gouvernement était-elle arrivée k destination, que le Commandant en chef, le lieutenant- 
colonel Manuel Olí ver, qui vit encoré, recut du colonel Eulogio Rosado, chef de tontee les 
troupes destíneos k combattre larévolution, une conununication omcielle qui luí fit savoir que 
le chef des rebelles était rentré daña l'ordre par suite d'un soulévement dTndiens qui avait 
éclaté dans le village de Tepich et k la tete duquel était-d'abord Cecilio Chi et peu apres Ja- 
cinto Pat : d'oü il resulte que Ton se vit dans l'obligation d'avancer k marches forcees pour 
pouvoir suffoquer la nouvelle révolte dont Fuñique but était rextermination des races civili- 
séés de la Péninsule. 

En effet, Inhonorable lieuteñaut-oolonel Oliver, avec la promptitude qu'exigeait un cas sem- 
blable, quitta Rio Lagartos pour se diriger sur le quartier-genéral établi dans la ville de Val- 
ladolid; mais k la Villa de Tiaimin, k mi chemin de Rio Lagartos k Yalladolid, il se réunit . 
aux forcee de Zetína qui, selon toute apparence, s'était soumis au Gouvernement. 

Ge chef, qui des cette époque fut un héros dans la gaerre des naturels, conserva une atti- 
tude soupconneuse, n'accomplit pas les ordres qu'on lui communiquait, et en vertu de ce sys- 
téme, il alia occuper le village de Suquila qui se trouve k quatre lieues de Tisimin. Le colonel 
Rosada comprit que le colonel Zetina ne cherchait qu*k gagner du tempe; aupsi ordonna-t-il 
audit lieutenant-colonel Oliver de marcher k la tete de sa colonne contre Zetina, dont les trou- 
pes furent mises en pieces dans ce méme village de Suquila, le 7 septembre de la méme anné e 
1847. 

Zetina dérouté, le b'eutenant-colonel Oliver se rallia au quartier-général duquel, peu de 
jours apres, il recut l'ordre d'entreprendre des opérations sur les Indiens barbares qui se 
trouvaient dans la forme Xka, k sept lieues de Valladolid. Lk, les vaülants fils de la Pénin- 
sule commencerent k étre décimés par des armes traltresses et laches, sana pouvoir se déf en- 
dre, parce que le systeme de laguerre de montagnes n'était pas encoré connu dans les ranga de 
nos soldats; de sorte que la lutte était inógale pour ceux qui combattaient en faveur de la ci- 
vilisation. Malgré cela, le courage triompha de tout, et les forcea du Gouvernement, surmon- 
tant les diñicultés, pénétrerent dans les bois et arriverent enfin k 1 endroit oü avait exis- 
te le fameux village de Tepich, qui avait été le berceau du soulévement extermina- 
teur. 

Tepich n'était plus qu'un monceau de cendres et de cadavres carbonisés dont les tristes 
restes témoignaient dans tout son jour de la féroáté des acteurs de ees scenes san- 
glantes. 

Dans les rencontres qui ont eu lieu avec les Indiens revoltea, on ramassa beaucoup d'armes 
qui généralement étaient des fusila neufs, ce qui me mit des ce moment dans la triste conjec- 
ture que les Anglais de Belice protégeaient le commerce des armes et des munitions chez les 
ennemis de rhumanité, conjecture que justifíerent malheureusement dans la suite les faits de 
cette lutte désespérée. 

La rareté des vivres et le manque de munitions. ayant rendu impossible la marche en avant 
de l'expédition, le chef chargé des premieres opérations dut nécessairement se replier sur Yal- 
ladolid, ce qui permit au soulévement de se développer, de menacer les autres peuplades qui 
coururentle méme sort que Tepich, et d'enarriver au point de gagner en peu de temps la ville 
de Valladolid, oü le Gouvernement avait concentré toutes les ressources dont il pouvait dis- 
poser pour entraver les progres des Indiens sauvages. 

Ge que souffrit cette ville magnifique est consigné dans rhistoire, et je me contenterai de 
diré qu'il y avait autour de Valladolid plus de 20,000 Indiens révoltés, armes de fusila dont le 
plus grand nombre étaient neufs et quHls avaient payés avec le produit de leurs rapiñes que 

11 
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savaient exploiter les negociante de Belice, sana considérer que plus tard semblable spécula- 
tion pourjait leur porter préjudice. Le 22 mars 1849, si je ne me trompe, il sortit de cette 
Tille par mer une forcé de gardes natíonaux composés de six cents hommes, plus ou moins, qui 
devait se reunir a Sisal, designé comme lieu de ralliement, aux troupes attendues de l'intérieur 
de la Péninsule, qui dans ce temps-la formait une seule entité po^.tique, et avec lesquelle? 
devait s'organiser l'expédition sur Bacalar. 

En effet, la división a laquelle j'ai eu lTionneur d'appartenir et a la tete de laquelle était le 
C. colonel D. Zetina, quej'alnommé plus haut, s'embarqua dans ce port sur le vapeur 
Cetro, et sept jours apres, ce navire jetait Tañere dans la baie de Callo Cosina , endroit 
qu'avait choisi le Commandant en chef pour faire reposer bes troupes; mais ce fut une 
grande surprise pour lui de voir la défense fórmele que lui faisait le Surintendant de BeMce 
de descendre dans cette íle, en alléguant qu'il venait sur le pied de guerre a Callo Cosina, qu'il 
disait étre une possession anglaise. 

Ne voulant provoquer en ce moment aucune altercation sur une question douteuse, le 
Commandant en chef rebroussa ebemin pendant environ six lieues et opera son débarquement 
a Callo Hicaco , petite ile qui ne figure pas sur la carta du Yucatán, et oü il fit reposer ses 
troupes. 

Trois jours apres, les troupes, divises en guérillas, dont j'eus l'honneur de commander 
l'avant-garde, furent rembarquées dans de granas cañóte, car il s'agissait de naviguer dans 
l'immense lac qui baigne Belice pour pénétrer dans le Bio Hondo. L'avant-garde, sous mes 
ordres, oceupait le canot Diligencia, 

A peine arrivés a ce fleuve, le Commandant en chef défendit forme 11 ement de faire feu 
sur la rive gauche. 

A six heures du soir on commenca la navigation sur le fleuve, et a deux Keues de l'em- 
bouchure, on apercut sur la rive gauche un centre de population, et on remarqua en méme 
temps, autant que le permettait la petite distance, un mouvement alarmant, dont l'obscu- 
rité de la nuit empéchait de reconnaltre les causes. Comme il était naturel, ma troupe prit 
les armes, et au moment oü l'embarcation arrivait en face de ce village, une décharge diri- 
gée sur le canot de l'avant-garde se fit entenebre. Jeme souvins sur-le-champ de l'ordre que 
Ton m'avait donné, et je pus empachera temps que ma troupe répondltau feu. 

Le vaillant colonel Zetina, qui a chaqué instant parcourait dans un petit canot toute 
la ligne qu'occupait sa troupe, se dirigea sur le cóté de l'embarcation sous mes ordres, 
pour s'informer do ce qui se passait ; je le mis au courant de ce qui était arrivé , lui 
déclarant que de ce village anglais on avait fait feu sur moi et que je n'y a vais 
pas répondu parce que Ton m'avait absolument défendu de tirer sur la rive gauche du 
fleuve. Avec une impétuosité et un courage sans nom, Zetina se jeta sur le petát mole de 
Sainte-Hélene, tel était le nom du village dont je parle, et entama une discussion assez 
vive avec une personne qui, assurément, avait un caractere de commandement en cet en- 
droit. 

Comme on ne m'avait pas ordonné de faire halte, je continuai a naviguer en avant, et a 
une distance de deux ou trois cents metres, on observa un autre. village sur la rive droite; 
le mouvement que Ton remarqua confusément ne laissa pas le moindre doute que les habi- 
tarnos de cet endroit étaient des Indiens barbares. En effet, ils ne tarderent pas longtemps a 
se faire reconnaltre , car ils firent sur l'embarcation la plus rapprochée une premiére dé- 
charge qui fut suivie d'un combat dans lequel les troupes du Grouvernement, apres avoir fait 
preuve d'un courage a toute épreuve pendant une demi-heure, sont restées mattresses du 
terrain. Cette ferme se nommait également Ste-Hélene et l'attention était vivement ap- 
pelée sur ce fait, que les établissements anglais et mexicains portaient des noms iden- 

tiques. 

Le chef s'incorpora immédiatement et plusieurs habitants de Bacalar qui étaient sur la rive 
gauche firent de méme. On sut ainsi que les Anglais, en faisant feu auparavant» avaient pour 
unique objet de mettre les Indiens en alerte, afin qu'ils ne fussent pas surpris, engagés qu'ils 
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étaient par untjertain Vega, agent des Indiens, a introduire surleur territoire de la pondré et 
des armes. Celui qui commandait la Ste-Hélene, sur la terre anglaise, dit, pour se disculper, 
au Colonel Commandant en chef, que les ooups de feu avaient été tires par quelques individua 
iwas. 

L'expédition continua sa marche en avant et occupa Bacalar le 2 mai de la méme année, 
aprés vingt-quatre heures d'une fusillade presque sans interruption. Un fragment de 
gi*enade tua un negra anglais qui commandait les Indiens et que ceux-ci appelaient 
Llach. 

Ge n'estjpf *« mon intention de faire lliistorique de cette guerra, je me suis contenté d'indi- 
quer et j'iudiquerai seulement les faits.qui ont un rapport avec la conduite des sujete anglais 
de la Colonie de Belice, et qui démontrent clairement que ees derniers ont protege les Indiens 
barbares, ainsi que le coniirment les évenemeDts'que je raconte. 

Une année aprés la prise de Bacalar et alors qu'il ne restait que quelques hommes de cette 
brave división qui avait mené a bien une entreprise aussi hardie, arriverent les troupes qui 
devaient la relever; mais l'infatigable colonel Zetina voulut profiter de la reunión de ees trou- 
pes fraiches aux siennes et ordonna qu'une forcé de quatre cents hommes, com posee en ma- 
jeure partie des nouveaux venus, marchát sur Aguablanca, dernier établissement mexicain si- 
tué a trente-six lieues en deck du Rio Hondo. Et en effet, cette nouvelle expedí ti on, dont j'ai 
eu la gloire de faire partie, se mit en marche sous les orclres de l'intrépide lieutenant-colonel 
M. Diego Ongay, qu'un grave accident obligea a transmettre le commandement a celui qui 
vous parle. Des le debut des opérations, les Indiens, profítant des avantages que leur don- 
naient les hauteurs, s'étoient postes et retranchés sur un point appelé "los Cerros" et situé sur 
la rive droite du méme fleuve. Le feu commenca vers six heures du soir, et une heure apres 
l'ennemi était en pleine déroute. 

"Los Cerros" se trouvaient a deux lieues d'un autre endroit nommé le " Cacao," situé ausii 
sur la rive mexicains et oü les Anglais possédaient un établissement de commerce, autrement 
dit un comptoir oü se faisaient les échanges avec les Indiens, qui donnaient des objete de 
grande valeur pour de la poudre et des armes. Les coups de feu qui, sans aucun doute, f urent 
entendus jusqu'au "Cacao" Je jour précédent, lors de l'action engagée dans " los Cerros," don- 
nbrent l'éveil aux habitants de Belice, qui prirent leurs précautions pour ne pas tomber au 
pouvoir des troupes du Go iverneraent. Dans la matinée du jour soivant, ees troupes oceupe- 
rent ce dernier point, trouverent les maisons vides et de l'autre cóté du fleuve les effete amon- 
celés en désordre et a la garde d'un Anglais. On comptait parmi ees marchandises une quan- 
tité énoime de petits barils de poudre. 

Comme le point essentiel était d'arriver au but designé d'avance, c'est-a-dire a Aguabianca, 
oü Ton savait qu'un grand nombre d'Indiens étaient oceupés a couper des bois précieux pour 
les échanger contre de la poudre et des armes, on donna l'ordre de marcher en avant afín de ne 
pas perdre de temps. 

Daus la matinée du jour méme de notre départ de Cacao, distant de douze lieues de Agua- 
blanca, un magistral anglais, monté sur un bateau manoeuvré par huit rameurs négres et a la 
poupe duquel était hissé le drapeau de sa nation, atteignit la flottille. On lui signifia de s'arré- 
ter, sur quoi ce magistrat declara qu'il n'avait d 'autre but que de faire respecter les sujets an- 
glais. On lui répondit que la moralité des troupes mexicaines qui remontaient le fleuve était 
une garantie pour les sujets de S. M. B., bien que, au cours des événements qui venaient d'a- 
voir lieu,ces derniers cussent plus d'une fois fart preuvede trop de bonne volonté en faveur des 
Indiens rebelles. II parut satisfait de cette explication et auivit les eaux de la flottille, mais 
profítant de Fobscurité de la nuit, ainsi que d'une sinuosité du fleuve, il trompa la vigilance et 
s'a vanea en donnant a sea nationaux l'avis de passer du cote anglais. 

Apres vingt heures d'une navigation entreprise, comme je Tai dit. depuis Cacao, les f orces 
qui combattaient en faveur de la civilisation et de l'humanité ouvrirent le feu sur Agua- 
blanca. Cette action fut de courte durée, Quatorze nbgres anglais furent faite prisonniers et 
Ton s'empara de sept paires de boeufs, d'instruments de travail et d'une grande quantité do 
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bois de construction. II est a lemarquer qu'il ¿resulta des déolarations des prisenniers, que le 
nombre des negros occupés au charriage des bois était supérieur acent;mais ees negree ayant 
passé la nuit dans la montagne, ne surent ríen de ce qui était arrivé sur le rivage, d'oü je 
conclus qu'ils avaient été informes a l'avance. 

En face de cet endroit stationnait un navire anglais qui portait également le nom "d'Agua- 
blanca " et qui appartenait a un M. Cristian. 

Deux heures apres l'occupation de ce point, un Anglais monté sur une barque, a la poupe 
de laquelle était hissé le drapeau aux couleurs de Ba nation, traversa la riviere. Cet individu, 
que Ton appelait le Foreman, avant d'arriver a l'autre rive, demanda si on luí donnait les ga- 
rantios afín que sane danger il püt s'approcher du Commandant en chef ; on lui accorda la 
sécurité qu'il demandait et il aborda. Comme je Tai dit aupara vant, par suite d'un incident 
dont il ne doit pas étre question ici, j'étais investí du commandement general, ce fut done a 
moiquecet Anglais demanda une audience secrete que je lui accordai sur-le-champ; il me 
proposa huit mille piastres pour le bois qui était coupé, bí on ne le brúlait pas, comme 
on s'y préparait deja, et cinq cents piastres pour chaqué fprisonnier negre. Ma réponse 
fut négative, F Anglais remonta dans son bateau et s'en retourna a son établissement, qui ne 
se trouvait pas a plus de Bobeante vares de l'emplacement qu'occupaient les troupes. Une 
heure apres il revint m'inviter a déjeuner; j'acceptai son invitation dans l'intention de faire 
une inspection du bois qui était de l'autre cóté du fleuve et de prendre d'autres informations; 
toutefois j'eus soin de donner a Fofficier qui me remplagait des ordres qu'il devait exécuter 
dans le cas oü mon absence durerait plus de deux heures. Cette visite me procura l'occasion 
de voir que dans l'établissement de cet Anglais il y avait un dépdt d'armes neuves, ainsi 
qu'une grande quantité de petits barils de poudre. Ce monsieur me dit son nom, que je ne me 
rappelle plus, et, au cours du déjeuner, qui dura une heure et demie, me renouvela ees offres 
antérieures, que je rejetai encoré. Trois jours apres la pristo de Aguablanca, et quand tout le 
bois n'était plus qu'un monceau de cendres, on proceda a l'embarquement des ^troupes, 
des prisonniers noirs, ainsi qu'a celui des boeufs et de quelques instruments de tra- 
vaiL 

Dans une dépéche officielle envoyée au Chef supérieur des troupes de Bacalar sont consi- 
gnes tous ees faits qui témoignent jusqu'a l'évidence de la protection que leB Indiens barbareB 
recevaient de la part de différentB bu jets de S. M. B. 

Telfl sont les renseignements que je peux fournir au Citoyen Gouverneur de l'Etat, sans 
qu'il me soit possible d'émettre mon opinión sur les pertes causees par la guerre des 
races, car ees pertes sont tellement considerables qu'il est impossible d'en faire le re- 
levé. 

"C'est tout ce que je puis diré en réponse a votre communication, dans l'espoir que vous en 
rendrez compte au premier Magistrat de l'Etat, et que vous daignerez agréer l'assurance de 
ma considération dútinguée. 

Patrie et liberté. Campeche, 16 avril 1873. — C. Brito.— C. Secrétaire de la Guerre et de la 
Garde nationale de l'Etat. — Présent. 

Pour copies certifíées conformes. Campeche, le 31 mai 1873. — (Signé) — P, Rosado, Secré- 
taire. 



DOCUMSNT N. 12. 

Palais du Gouvernement. — Honduras Britannique, 9 mai 1848. — Mon cher Monsieur, — J'ai 
re^u la lettre que vous m'avez envoyée par M. Austin Cox, et dans laquelle vous me faites 
parfdu désir témoigné par les Indiens qui sont actuellement k Bacalar, pour qu'on leur per- 
niette de faire le commerce avec les habitante du terrítoire anglais du Honduras, ainsi que Tont 
toujours fait les Espagnols. 

En réponse a votre communication, je dois vous diré que les Indiens du Yucatán établis 
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daos les possessions anglaises du Honduras jouiront des mémes privileges que ceux qui sont 
(¡pncédés aux su jets des autres nations. lis auront l'entiere protection de nos lois. Comme 
preuve de cette decisión, je puis vous diré qu'ayant appris hier que deux Indiens avaient été 
assassinés dans les limites de ce territoire, on en a donné avia aux autorités competentes afín 
qu'elles se -transportent sur les lieux et procedent aux recherches nécessaires. — «Tai 
lTionneur d'étre, etc. — C. St. John Fancourt, Surintendant de Sa Majesté Britan- 
nique. 



DOCXJMBNT N. 13. 

Préf ecture politique du cantón.— J'ai su que Pedro José Garma, quise trouve présentement 
dans cette capitale et qui est originaire de Isla Mujeres, donne des nouvelles certaines et posi- 
tiveB relatives a la situation dans laquelle se trouvent nos ennemis les barbares qui nous font 
la guerre la plus atroce et la plus criminelle. Comme de l'authenticité de ees données peuvent 
et doivent découler de grands avantages susceptibles d'améliorer notre situation politique, par 
rapport h, la méme guerre qui, par un bienfait de la Divine Providence, nous est devenu pro- 
pice, gráce aux triomphes des armes du Gouvernement Supérieur sur nos cruels ennemis, 
aussitdt que cette communication sera en votre pouyoir, veuillez faire comparaitre le nommé 
Pedro José Garma, afín de recevoir sa déclaration en toutes formes, minutieusement et scru- 
puleusement, sans omettre aucune circonstance, antécédent ou incident qui puisse aider a la 
découverte de la vérité des f aits ou circonstances qu'il pourra connaitre et rapporter, et avec 
tout le soin énoncé ci-dessus vous en f erez une note que vous m'enverrez de suite et qui servirá 
a telles fíns qu'exigera le bien du service public. 

Dieu et libertó. Motul, 17 juillet 1848. — Andrés de Cepeda. — M. Francpis-Antoine Cervera, 
2e alcalde de cette capitale. 



Dans la ville de Motul, le dixseptiéme jour du mois de juillet mil huit cent quarante-huit: 
Moi, Francisco Antonio Cervera, 2e alcalde de cette ville, devant accomplir les ordres qui 
émanent de la Préf ecture politique dont je dépends, et me trouvant, faute de greffier, dans la 
nécessité de requerir deux témoins, je nomme des a présent a cet effet les deux citoyens Do- 
mingo Laureano Paz et Felipe Moreno, qui, en ma présence, jurent en toute forme de s'ac- 
quitter fidelement et exactement de cet office. — Francisco Antonio Cervera. — Domingo L. 
Paz. — Felipe Moreno. 



Motul, 17 juillet 1848. — Selon la note ci-dessus, Pedro J. Garma est invité a comparaitre 
par devant moi pour faire une déclaration circonstanciée et minutieuse sur ce qui est dit plus 
haut. — Cervera. 

Nous attestons qu'il en a été ainsi decide, ordonné et signé par M. Francisco Antonio Cer- 
vera, 2e alcalde de cette ville. — Domingo L. Paz. — Felipe Moreno. 



Immédiatement et devant l'autorité connaissant de cette affaire, a compara M. Pedro José 
Garma, auquel Sa Gráce a f ait préter serment dans la forme ordinaire, et qui a promis de diré 
la vérité sur ce qu'il sait et ce qui luí sera demandé. Interrogó sur sa provenance, ses lieux de 
naissance et de résidence, et sur tout ce qu'il peut savoir quant a la guerre des barbares, l'état 
dans lequel ils se trouvent, aussi bien ceux-ci que ceux qui ont emigré dans les lies, il a ré- 
pondu : Qu'il est né a Sacalum, qu'il a fíxé depuis douze ans sa résidence a Tisimin, d'ou il 
est parti au moment de la désoecupation, qu'il s'est refugié & Isla Mujeres, qu'il a quitté ce 
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dernier endroit le 10 courant et qu'il est arrivé a Telchac le jeudi 13; qu'il est venu a Telcfaac 
dans le but de voir s'il pouvait y acheter quelques vivTea dont on agrand beeoin dans lllei¿ 
qu'il y était depuis environ quinze jours, quand arriva une barc-ue venant de Belice oü elle 
était allée vendré des tortues, et que leB hommes d'équipe luí dirent qu'un grand nombre de 
fusila et une certaine quantité de poudre avaient été expédiés*de cet établissement anglais h 
Bacalar pour les Indiens barbares. Trois jours aprés arriva dans la méme Üe un navire anglais 
qui transportait des emigrante de la Péninsule; l'équipage luí confirma la nouvelle, assurant 
que le nombre de fusila envoyés de Belice aux Indiens a Bacalar montait á trois mille, avec 
trois cents arrobes de poudre, et les paisagers eux-mémes virent aussi débarquer au dit éta- 
blissement les chevaux remis par les Indiens de Bacalar; qu'il savait que dans Tile de Cozu- 
mel existe le nommé José Alcocer, beau-frere du défunt Juan Vasquez, le méme qui á Belice 
vendit une quantité considerable d'argent enlevé des temples de Valladolid. Que dans ladite 
He demeure Victoriano Pacheco, frere de Bonifacio Novelo, chef actuel des barbares, ainsi que 
d'autres criminéis; qu'il savait qu'il existait a Bacalar quelques blancs qui commandaient les 
Indiens et qui manceuvraient l'artillerie, et que des magasins anglais s'étaient établis dans cet 
endroit. Que c'est tout ce qu'il sait, et qu'il affirme avoir dit la vérité sous la foi du serment 
prété. II a dit étre age de soixante ans, apres quoi il a signé cette déclaration avec l'autorité, 
et nous qui l'attestons.— Francisco Antonio Cerrera. — Pedro Garma. — Domingo L. Paz. — Felipe 
Moreno. 

Motul, le 17 juillet 1848. — Faire passer ees pieces a M. le Chef politique du cantón, pour 
qu'il en prenne connaissance et qu'il donne sea ordres en conséquence. — Cervera. 

II en a été ordonné ainsi par l'autorité et nous l'attestons. — Domingo L. Paz. — Felipe Mo- 
reno. 

note. — A la méme date, nous remettons ees pieces a M. le Chef politique du cantón, comme 
il en a été ordonné, et nous le faisons constater. — Paz. — Moreno. 

Pour copie. Merida, 14 octobre 1848. — Francisco Martínez de Arredondo. 



DOCUMENT N. 14u 

Gouvernement Supérieur de l'Etat du Yucatán.— M. le Commandant General de l'Etat in- 
forme a la date d'hier la Secrétairerie de ce Gouvernement de se qui suit : 

1 'Le Commandant militaire de la 7e División m'écrit de Bacalar, a la date du 31 du mois 
dernier, ce qui suit : 

J'ai été prévenu directement de l'établissement de Belice, par des personnes dignes de foi, 
que les deux pailebots appartenant a M. Austin Cox, nommés l'un Dadas et l'autre Drin, 
sont partís pour la cote de 1' Ascensión, sous le pretexte de prendre un chargement de sel et de 
tortues; mais qu'en réalité ils vont se mettre en rapport avec les barbares, afin de leur livrer 
des munitíons de guerre provenant de la Nouvelle-Orléans, On a su tout cela d'une facón po- 
sitive, de méme que l'on n'ignore pas aussi que Cox a recu une somme de mil neuf cents qua- 
rante-cinq piastres que Jacinto Pat lui a envoyées par l'intermédiaire de trois Yucateques 
qui portaient le titre de commissionnés; afin de surveiller la conduite de ees deux pailebots, 
j'ai fait armer et prendre la mer au pailebot San José, qui se trouve en ce moment dans les 
eaux de 1' Ascensión, et d'ici a six jours au plus, le pailebot Moctezuma fera voile pour le méme 
endroit. 

Je me háte de vous donner cette nouvelle afin qu'ayant mis en jeu les moyens possibles, 
vous m'indiquiez la conduite qu'il me faut observer a l'égard de ees bateaux et pour que, si 
vous le jugez convenable, il soit adressé par la filiere légale une réclamation sérieuseace 
su jet. 

Et je vous communique ceci afin qu'informé de ce qui se passe, l'Excellentissime Gouver- 
neur apprécie toute l'importance d'un acte qui affecte si vivement les intéréts du pays. J'en 
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domiB auaii avia li S. F.. lo Mmii-lsv -'.o la Cnerre et 'lo l:i Marino, pr>ur qli'il ordonne 1( 
áurea que le Gouvornenieut ju.ycra c.mveüablc de prendre. " 

Et j'ai rininiiüni' de tninatrire ce ijuí precede .i V. E., afin rjne ;•. E. le Pré"eideiit 9< 
funu¿ <|ue ln cundi.iito .lea Aai.drd- ■ |u¡ hal .i;.:nt LIl-Ik-o ü'u pa; varió, qu'ils contrnuent 
des socours mis ivvi,lt< ; a »t que ce íonl ciu qui ont I 
ent litó imponible aux Ti' lit:¡H de la continuar s'ila n' 
ijuí, ctranojers ¡l lout scuii.ucut lnmiain, ont recéis ti 
cooimia par les Indiens, et \-m "ul d.iinsc en oehan< 

.■\L...-r]L>i]l.:Tlt LLH lhl:L7lOo et lOn 111 '-[.Ir', II l? H t ll-N¡I 

ritiJi ile cet t' tubli-irtO tint'j it tt.lcre.ul c 
deviner. 

(¡no V. E. daiyac eiuplcye.' tóate son inthioiiee aupres Je S. K. !-.' Piv.-ádent, alin qu'il dicto 
leí niesuvea rjui !i;í iaeoiiilk-nl, ilaa-; le bal >í \j1)[.-:.-ii ei 1 que les ha.bjtaiiís .le letablisseniont Je 
Bélica ceaaent de fouraii' de:! «.eeours au:; rcvtilic', parce .piarissi lo ir.; lea opa ¡,ac les luilie-iia 
aurcid. celte ai 'le, la i;i ierre ecleruis' r:>. et ü'aiira plus de lionas, el, le Gouveninnont si ópron- 
Vií da cet Etat «era da a- ríinpo.-wibilit. 1 .le la suiLtcnir san- laido aussi eonsianl qu'olricaec da 



st liinl m¿,- la t'ueri'e, parce jpi'il 

ioiit excites et aid.'s par ees lioiomea 

■s les i-lohesses provonant des pillados 

;e Jes armes et des mnnitiona poní qn'ils 

re remarquer, a ce propag, que les auto- 

s ftbiii pour dea motifa qu'il eat facile de 



Que V. E. revive i 



n dér mi 111 ent h sa peraoniíe et de nía luíate conaidé- 



Dieu et liberté. Herida, VI scpceiubre 1S I. 1 .— ¡fi'./nd /¡«¡■¿«■Wiíííi'j. — i'fjiKisn .1/. de Arre- 
Jnii'.Ui, Hetrétaire la'néral.— A S. E. M. le JLinisüi: d'Kírst i-liuv-i dos Aifaires iiiti'r ¡sures el 
extérieures de hi I «.publique. — México.— Copie. 



l'ücnitM 



15. 



r Austin, Eiei 



enieur do bi Colonie Britntraiqne du 

re qu'en qualitó da sujet britaiinique 
do cominerce etablie io¡, O oroit qu'il 
ait au aujet duque) V. E. atitsi bien 
neei^-néa. Jo me retare aux Indiana do 



A Son Eic. John Garilin 

Honduras, etc., ete, 

J. A. Levy, commercaut da la vi'do de Balice, dócil 
naturaliaó habitan t eel.te \ ille et nssoció d'uuo maiaon 
eatdo bou devoir d\;p¡>clcr 1"; ■ i. '. .:■ : 1 L I ■ j 1 s de V. E. eur un ¡ 

que le Gouvenieiin-nt do la .laiaai.|He unt éte mal re 
(.'han íianta Cnu. 

l,o 6¡mssl^]iií, ayant i'L..- i.ilTi.sieura :\'i;¡ au V acatan, yoní h,i'iii.j¡._-noi- dea ravau'ea que les In- 
diens de Chan lanía < 'r.u ont ¡ait.H dan, re ¡níy*. Alcrj n'iu le íinissi^iié s'y trouvait au moia 
de fóvrier deriiier, et in.i'11 *ris.-Í!fiia a;i comimiaa¡ie. i:l ai¡\ coniiaer^üiití de Mciida le di'.eret 
de V. E. interdigan', la vento do la n. nidio, eeux ei ho mcLitrereiit l,aai.eii,ii:t aat¡.,fa¡|..-¡ ct dé- 
elarereut que oott.o niefini'e, sVtendaiit ,™.\ ludieiia de L'liaii Santa Cruz, était la oonservatíotí 
itii Yucatán; ncu.-d quaiid 011 eut ooiiicdísaueo de la ii.'iieelle auii'fi.-¡ai"ii do vendré de la pou- 
dre accordee pac V. E., il se i>roduisit daña la ville de Mcrida tm tel sentiruent de mócen- 
teriloiueut, quo lo fim.J.iiyiie fut .-jur le juisit d'.'Uc nialtrait,. par la Hade et qn'il a éié ópargiió 
j.;i'áoo a rintervcutii.n de M'. li'.nuoi'o, da Curor-a!, 'iui di : clava iiu!;lii|noaieiit que I;. a lialiilants 
et lamajorite des cia^i'iiei\-ant.H étaient i,p]-.o:;<'s iíu tralic avee leí Indiena. 

Le soüsaigné a appris niaiiitonant quo quolqiifianna da cea momea Indiena barbarea da 
Santa Cruz aont arriv,:':; ici aoociiip:¿ n ii-.''.i d'nn interprete cui n'ept. ruis a leur lele pour atta- 
quer uno des fenuos de la o'iLe, ■iii'il- i.nt alluiuó de; Mitoudioa, iiu'ila ont tué, entre beauconp 
d'autrea, le ÍLld de JL Jlanonilla, qui v ¡vait a San Pudín anas la. pruteetiun an-jlaiae, et que 
aeul un M. (Jiiiiitaiiilln, n'-idant 111 aiiit.enant á Corosal, a pu i'eeliapjier et euianuiuiqnei' celta 
triato nouvelle. 

Les Iwlkm ont cu Vaudacc d<: re.uir ici tíaimiuk,- á V. E,<x. la permistión <Vem¡>in-- 
ter une gra>ide qiunitit-í de ¡muiré <¡n!ne doit ¡>m serrir a lenrs files ou á d'autres 
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usages innocente, mais bien pour envahir le Yucatán affaiblipar la révolution ti voUr, 
püler et incendier les vülages. Cela excite la convoitise des marchando de pondré, qui 
comblent les Indiens de marques d'amitié et recueülent tout le butin fait par ees der- 
niers au Yucatán, d'ou ü est apparté id et vendu á vil prix á Carasol au aux envirans, 
par Tintermédiaire de leurs trafiqyiants. Afin de démontrer cette venté, le soussigné ap- 
pelle Vattention de V. Exc. sur ce fait qu'ü y a quelque temps, les Indieru de Chan 
Santa Cruz ant volé au Yucatán un lot de cJievaux marqués au sceau imperial dni. 
Mexiqpie, qui furent conduits au Corosal, pour y btbk publiquement vendüs, ce 

QUI EST SU DE TOUT LE MONDE. 

Laissant de cóté les intéréts péemniaires que quelques commercaats de cette Tille possedent 
au Yucatán, le soussigné appelle respectueusement Vattention de V. E. sur Vhorreur que 
causent taus ees massacres, sur lespleursd'un aussi grandnombre defemmes et düenfants, 
sur la ruine de müliers de marchands et de cuUwateurs q\d ont dú émigrer pour sanver 
leurs exiat enees, et á tout cela s'ajautent les ruines des "haciendas" et des vülages brülcs 
ou rases par les Indiens de Santa Cruz, ainsi qu'on peut le voir en traversant le Yuca- 
tan sur une étendue de plusieurs centaines de milles. 

En terminan t, le soussigné prie V. E. de ne pas permettre la vente de la poudre aux In- 
diens de Chan Santa Cruz, qui, sans gouvernement ni organisation réguliére, vivent comme une 
horde de méchants. Je vous prie aussi de vouloir bien faire parvenir a Son Excellence Sir J. 
P. G-rant, Gouverneur de la Jamaique, la copie ci-jointe de cette requéte.- 



DOCUMENT N. 16. 

Un timbre qui dit : — République mexicaine. — 2e Classe. — JPour l'exercice de l'année mil 
huit cent soixante-onze. — Cinq "centavos." — 5. 

Un autre timbre qui dit :— Administration principóle de la rente du papier timbré de Cam- 
peche. — Yalable pour l'exercice de l'année mil huit cent soixante-douze et de l'année mil huit 
cent soixante-treize. — J. Torrea, J. M. Flores Caro. 

Nous soussignés notaires publica de la nation et du ressort de cette ville, certifions et don- 
nons acte : que le C. Licencié Prudencio P. Rosado, Secrétaire actuel de la Guerre et de la 
Garde nationale du Gouvernement de cet Etat, nous a presenté une cartouche de oarton gar- 
nie de papier de fil; laquelle cartouche, qui parait étre du calibre de treize drachmes et de la 
grandeur de dix centimetres et demi, était remplie de poudre fine et munie, a sa partie inf é- 
rieure, d'un projectile de plomb; la partie supérieure porte une étiquette de papier vert sur la- 
quelle sont imprimes les mots suivants : E. and A. Ludlow, Birmingham. A la demande du 
fonctionnaire sus-nommé et pour rendre valable par devant le Gouvernement Supréme Natio- 
nal le rapport demandé au Gouvernement de cet Etat, par rintermédiaire du Ministre des 
Affaires Etrangbres, nous délivrons le présent témoignage comme étant la vérité, et le signons 
a Campeche, ce dix-huit du mois de juin mil huit cent soixante-treize. — (Un signe) — Francisco 
Campos. — (Un signe)— Antonio Carenzo. 

Joaquin Baranda, Gouverneur canstitutionnel de VEtat libre et souverain de Campeche. 
— Je certifie que les rubriques et signatures qui se trouvent au pied du document ci-dessus 
sont bien ceux des citoyens Francisco Campos et Antonio Garrenzo, notaires publica de la na- 
tiorf et du ressort de cétte ville; et que comme tels on leur a toujours aoqordó et ou leur ac- 
corde encoré toute confiance, toute autorité aussi bien judiciairement qu'extra-judiciaire- 
ment. 

Campeche, 23 juin 1873. — J. Baranda. — J. Carrillo, oficial mayor. — (En marge) — Un 
sceau qui dit : — Gouvernement de l'Etat de Campeche, Secrétairerie de rintérieur et des Fi- 
nances. 



CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE. 



89 



DOCUMENT N. 17. * 

Gouvernement de FEtat de Campeche. — Secretan erie de l'Intérieur et des Finances. — Ré- 
publique mexicaine. — Tribunal de District de l'Etat de Campeche. — En trois feuilles útiles, 
j'ai l'honneur de vous remettre, afin que vous en rendiez compte au C. Gouverneur de l'Etat, 
la procédure que ce Tribunal a établie par son ordre, en recevant la déclaration du Colonel 
José Luis Santini, relative a la protection que les Anglais de Belice accordent aux rebelles 
de Ohan Santa Cruz, pour que ees demieis fassent la guerre a la Péninsule. Je retourne eñ 
méme temps la cartouche de fusil qui m'a été envoyéa pour la reconnaissance sur laquelle 
s'exprime la déclaration. 

Indépendance et liberté. Campeche, 17 mai 1873. -Pedro Montalvo. — C. Secrétaire de lTn- 
térieur et des Finances de cet Etat. — Présent. 



GoKvernement de l'Etat de Campeche. — Secrétairerie de l'Intérieur et des Finances. — Par 
ordre du C. Gouverneur constitutionnel de l'Etat, je vous remets une cartouche de fusil avec 
une bande de papier vert qui dit : E. and A. Lwllow, Birminyliam, saisie sur les Indieñs re- 
voltea pendant l'invasion qu'ils tenterent de l'Etat en l'année 1868; et comme le Colonel José 
Luis Santini, qui commandait a cette époque la división de l'Etat, se rencontre accidentelle- 
ment dans cette ville, le Gouvernement, par l'entremise de cette Secrétairerie, s'adresse au 
Tribunal dont vous étes le digne Chef, afin que vous fas3Íez comparaltre le ciloyen sus-men- 
tionné, que vous éclaircissiez les faits et que vous établissiez le rapport qui, comme vous le sa- 
vez, a été demandé par le Ministere des Aíf aires Etrangeres de la République mexi- 
caine. 

Le Gouvernement attend que vous lui remettiez l'original aussitót la déclaration regué, 
pour qu'il en fasse l'usage que de droit. 

Je vous reitere l'assurance de ma parfaite considération et de mon estime particu- 
liére. 

Indépendance et liberté. Campeche, 17 mai 1873. —F. Carrillo, ofickl mayor. — C. Juge de 
District de l'Etat. — Présent. 



Un timbre qui dit : — 2e Classe. — Pour la période biennale de mil huit cent soixante-douze 
et soixante-treize. — D'office. — Sixieme. — Campeche, 17 mai 1873.— Ainsi qu'il est demandé 
dans la communication antérieure du Gouvernement de cet Etat et datée de ce jour: Ordre de 
comparaltre au C. Colonel José Luis Santfni, pour faire sa déclaration en forme sur le fait au- 
quel fait allusion ladite communication, et, une fois regué, transmettre an méme Gouverne- 
inent Supérieur l'original de la déclaration, en lui retournant la cartouche de fusil dont il est 
question. — P. Montalvo. — Francisco Campos, Secrétaire. 



A Campeche, le dix-sept mai mil huit cent soixante-treize, par devant le C, Lie. Pedro 
Montalvo, Juge de District de cet Etat, a comparu, sur citation, le C. Colonel Jo je Luis 
Santini, habitant de Hopelchen et résidant dans cette ville, en présence de moi, Greffier, et 
apres lui avoir fait préter serment de diré la vérité, on lui a donné lecture de la communica- 
tion qui precede, on lui a montré la cartouche de fusil dont parle ladite communication, apres 
quoi, interrogé comme il convient, il a répondu : A la fin de juillet mil huit cent soixante- 
huit, alors que j'étais chargé du commandement des f orces qui défendaient la frontiere de 
l'Etat contre les incursions des Indiens rebelles, et que je me trouvais dans le cantón de No- 
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halli, que j 'a vais établi dáosle but de mettre a l'abri les fainilles du territoire de loa Chenes, Jj 

je fus attaqaé par des f orces venues de l'Est de Santa Cruz, et j'eus a soutenir une lutte iueur- 
tríere; les Indiens furent mis en déroute et laisserent sur le terrain sept cadavres, que Yon 
trouva porteurs de plusieurs paquets de cartouches de fusils identiques a celle qu'on me pré- 
sente et que j'ai sousles yeux. J'envoyai au C. Gouverneur de l'Etat, alora M. Pablo García, 
dix de ees cartouches, afin qu'il les examinát et qu'il pút se perauader que les munitions dont 
les Indiens rebelles se servaient pour nous faire la guerre étaient fabril] uées et distribuées par 
les Anglais de Belice, ainsi que cela se voit parla marque en anglais imprimé'? sur papier vert 
que portent ees cartouches. «Tai dit au C. Gouverneur qu'il était abaolument nécessaire de 
porter ees faits a la connaissance du Gouvernement Supréme, afin que, muni d'une preuve 
auKsi claire de la protection que les Anglais accordaieut aux ennemis de la civilisation, on 
prlt toutes les mesures nécessaires pour couper dans sa racine le mal que nous cauiaient les 
gens de Belice en donnant des armes et des munitions aux Indiens, certain que si on obte lait 
ce résultat, on terminerait du m'me cuup une guerre dout les couáéquences sont si graves et 
M terribles pour le pays. Le C. Gouverneur me répondit qu'il appréciait mesobservations et 
qu'il en rendrait compte au Gouvernement Supréme afin de trouver un remede a tous ees 
maux. 

II est tellement certain que les Indiens rebelles de l'Est de Santa Cruz entretiennent des 
relations étroites d'amitié avec les Anglais de Belice, qu'aujourd'hui méme, sous pretexte que 
les Indiens du cantón de Icaiché, rebelles aussi, ont fait une incursión sur Corosal, parce que 
les Anglais avaient manqué vis-a- vis d'eux a un engagement contráete, ceux-la ont demandé 
des secours aux Indiens de Chan Santa Cruz, qui les ont accordés et qui gardent avec leurs 
forces toute la ligne frontibre des Anglais, qui paient ees troupes et qui ont eu recours aux 
Indiens a cause des relations qu'ils entretiennent avec eux et parce qu'ils ne connaissent pas 
la maniere des Indiens de faire la guerre dans la montagne; les Anglais jouissent ainsi d'une 
grande tranquillité et peuvent continuer a exploiter nos montagnes d'oü ils extraient cfcj**- 
quantités considerables de bois précieux. Je suis au courant de ees faits parce qu'ils sont de 
notoriété publique dans toute l'étendue du territoire. II a dit que c'est tout ce qu'il sait e 
tout ce qu'il a a déclarer, qu'il a dit la vérité sous la foi du serment prété, qu'il 1'afñrme et le 
confirme, qu'il est majeur; apres quoi ila signé avec le C. Juge, dont acte. —Montalvo.— José 
Luis Santini. —Par devant moi —Francisco Ca mpos. 

Cette procédure est remise immédiatement au Gouvernement de cet Etat, en méme temps 
que la cartouche dont il est question.— Dont acte.— Campos. 

Pour copies certifiées. Campeche, 31 mai 1873.— F. Carrillo, oficial mayor. 



DOCUMENT N. 18. 

Un timbre qui dit : — Gouvernement de l'Etat de- Campé ;he. — République mexicaine. — 
Gouvernement de l'Etat du Yucatán.— Le 30 du mois dernier, le Commandant en chef de la 
ligne du Sud communiquait a ce Gouvernement ce qui suit : 

" Pardevant ce commandement en chef s'est presenté Martin Beltran qui, en qualité de 
domestique de l'établissement de Xnapot, situé a une lieue au Sud de cette ville et de la pro- 
priété de Tranquilino Marín, fut fait prisonnier par les Indiens révoltés lors de l'invasion 
qu'ils firent dans cet établissement le 6 février de la présente année, et ce méme Beltran de- 
clare qu'il put tromper la vigilance de ses gardiens qui le tenaient enfermé au quartier de 
Chunxan, situé a trente-six lieues de cette ville; qu'au commencement de ce mois, étant en 
présence du commandant des rebelles, nommé Julián Méndez, ce dernier recut de Crescendo 
Poot chef de Chan Santa Cruz, un ordre d'aprbs lequel il le prévenait d'organiser et d'équi- 
•per toutes les forces que l'on pourrait reunir dans ees endroits pour assiéger les villes de Bo- 
lonchen et Iturbide de l'Etat de Campeche, de faire marcher en avant toutes ees forces réunies 
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i-t je cjatóiicncer l'attaque le mame jour que le ausdit Pont attaquerait le quartier do £et»,' 
ion pour laquelle il était deja pr¿t avec deux mille nomines; que daña le cas ou lea fo?** - 
.■■i_-íá.assi enantes ne pourraient prendre la, place, ellea se replieraicnt sur la quartier de Chun- 
. iau, en ayant soin de gagner aaae^ de t«:npa pour juiuvoir mettre cette ville en feu; que dina 
est endroit íiifirac im lui reudrait compte des opórations aur Boloehen et Iturbide; qu'enfin Ib 
t--iiips fivé pour commencer ees mouvements serait l'i-poquo oüceux qui ne 1'avaientpas encoró 
fait a cause da manque'de pluie. ciiiemüíKvraient leurs terres, tiinsi qu'il» n'y manqneraient 
■t les piules terniinócs; que cet urdir f-n. puWié .'. Cn-oan, par le Lomné Claudio 
Vasquez, qui remp!issa.it les fimtlimn de se(;ré(.¡iire. 11 a dúclaré, en outre, que les Indiena 
l'iüiiljloyereiit coinme portefaix et qu'en cette qualitiS il fut envoyo á Bacalar, dont les fortifi- 
catioos tomben! en -uim-s ju-q-r^ux f.ind:iti.>Ti:í; que 1¡i. :;;irii¡son de cette place se conipose de 
is cents Indiena del'Kst e'. i:Ln*in:i.i:ti- d r Sui¡; que 1™ Ancláis possedent dans cette placa 
B magasins oü jls vendent duei-sis üiaivhandises et notainment de la poudre et du 
plinib a de» ¡iris tdlemcut infimc.* qu'ila nc depaasent pas un nial et demi et un demi real la 
livro; qu'au momee! di; smi mnur a Ilacülarocí expiídia a n Sud quatre potits barils de poudrB, 
t lee Indiena aout approvisionnea par cea ineinea Anglais, et un certain Francisco Maga- 
ña, du Yucatán, en écliange de chevaux et Mítica chjets que les preiuiera volent dans les in- 
mxqiiela i la sunt te:u:s, quand i la unt laisaepasser un temps trop loug sans en faite, 
pour livrer lea objeta convenus, auquel cm on leur ouvre un compte nouveau; que les In- 
diena aont epouvantes au point d'avoir abandonné les quartiers autrafbii habitas de Macanche 
et Lochja, oii ils no conservent que de petits postea d'oliservations jusqu'a vingt ou vingt-cinq 
Üeuea de cette ville; que de ce qu'il put observer ¡lendant aon séjour dañe ees parages et d'a- 
I>its les on-dit dea capitaines et des coic manda uta, on ne compte daña le Sud que ueuf cents 
hommea dont six cents seiilement sont nrmís de fusila k pierre. 

J'ai rhonneur de vous connnuniquer tona cea falta afin que vous dietiez lea mesures que voi;a 
jtTfilJrez convenable jwinr íviter une surpúse de la part des ludiins tebelles; jo vmi., avise en 
méme temps que j'ai fait la méine communication aux Citoyena Commandants mili taires 
des quartiers de Pelo et Ticul, et que J'ai ordonnó que Martin Beltran restat au aervke 
de son mattre, Tranquilino Marín, en atteudiiul la résolution de ce Gouverueiuent bu¡h;- 

Et j'ai l'honneur de voua transcrire cette note pour votre édification et telles fina que de 
tlruit, et de vons uffrir l'j-suranec de ma plus grande considera tion et de Ilion estime paHieu- 
liare. 

Indépendance et liberte. Mejida, 3 jidllet 1H73-— J. B. Ctitto.—R. Alberto Hernando, eecré- 
taire.— C. Gouvrueur «uistiti itúnuiel del'Etat de Campeche, 

Porn- copie certifiííe. Campeche, le G juillet 1873. — (Sign¿| ■- Prudencio P. Rosado, secré- 



POCUME.VT K. 10. 

Gouvernement de l'Etat de Campeche.- SeirivUm'Hi.' ,l- : riüíéiLeur et des ("¡nances. - -Ur- 
gent.— Belice, 2"J jum IStii— Monsieur,— J'ai l'honueurde remettrea V. E. copie d'une lettre 
que m'a adreseée Luciano Zuc, chef des Indiena de (!hiclionha, qui declare representer la 
Gouvernement de Campeche sur le Eio Hondo. V. E. remarqnera que Zuc prend un ton de 
menace, et ses procedes en 184ü a Bluc-Creek me fout craindre qu'il ne mette sea msnaces a 

La ytrsumii: dout lui, MunnA Cvstillu, fait mut'hm, n'est pus r,mpfoijé¿ par nioí, 
nviis en sa ijvnlité de pass-tger, ainsi que lout-e auire persoiiM, tí sera stms la prntecticín 
¡irihuiiiíi/"'! »■'■■■■<'■' /"iit.ifi jjijis ff'i'ií rl-ihlcm sur le fcrritmiv auylnis. TI peut appy^íe:im>- 

r les Lvli'-ua df C.hni, S,intn (7ni* (Fm-iivf «t d'm"ii'U'-ii', rmitj" n'a¡ a»fít¡mam- 
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uity et comni'i il est écithtif que <?•*>?* ¡a guerre qtii &>fait < 
reshms cvmplétement n o v.tres y ü noits est impossíble defalrt 
le d Vun ou V nutre des partís faUigératits. 
.-ver des relations amicales avec tous les cantona du Yucatán; : 
e que je nepourrais voir avec indiff trence un acte agressif que! 
ou de tout autre, et que j'ai la permission de mon Gouverneme: 

, « ,1 était nócessaire, au déla de nos frontieres. 

Toutefuia, nomine Znc obéit a V. E. et que je n'ai aucun raotif de s*uppoí*er qz 
prédisTiosé contre le Grouvernement anglais, je supplie V. E. d'avoir la bonté de p: 
qu'il ait a respoeter Boigneusenient notre territoi're. 

Je sai.*, par une lettre qui m'a été adresst'e précédeniment. que de terops a a 
approvisionné de munitions par ordre de V. E./eucoreque V. E. ne voudrait c 
pas qu'il en fit usage contre une puissanre amie. 

J'aí fait informer Zuc que je commuuiquerais sa lettre a V. E.; inais .«/il ne el) 
nonduite, j'en coiK-lurai que V. E. approuve le ton dont il s'est serví. Je rcmettra 
de cette communlcation a mon (¡rouvernement a Londres dans le plus brei 
nible. 

J"ai rhonneur, Monsieur, «Tétre votre tres-obéissanl et trés-humble gerviteur. 
Seymour.—A S. E. le Gouverneur de Campeche. 
Pour enpie "certifiée. Campéclie, 3 février 187;*"*. - E. Salasar, secrétaire. 
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